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Propositions pour le point 1.1 de l'ordre du jour

Point 1.1 de l'ordre du jour: les demandes des administrations qui souhaitent supprimer les renvois relatifs à leur pays ou le nom de leur pays de certains renvois, s'ils ne sont plus nécessaires, conformément à la Résolution 26 (Rév.CMR-97)

Adjonction de noms de pays de la Région 2 dans les renvois S5.293 et S5.480 du Tableau d'attribution des bandes de fréquences du Règlement des radiocommunications de l'UIT

Considérations générales

Le renvoi S5.293 précise que, dans neuf pays de la Région 2, l'attribution aux services fixe et mobile est à titre primaire dans les bandes 470-512 MHz et 614-806 MHz, sous réserve de l'accord obtenu au titre du renvoi S9.21. Le Canada prévoit qu'avec la mise en oeuvre intégrale de la télévision numérique, les services télévisuels auront besoin de moins de spectre qu'actuellement. S'il faisait partie des pays visés dans le renvoi S5.293, le Canada aurait la possibilité de mettre en oeuvre les services fixe et mobile dans certaines parties des bandes de fréquences visées dans ce renvoi, sous réserve de l'accord obtenu au titre du renvoi S9.21.


CAN/24/35

Outre la proposition CAN/24/2 (Document CMR2000/24, 16 février 2000), le Canada souscrit à la proposition de la CITEL IAP/14/74 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000), car elle est compatible avec la sienne (à savoir permettre à des pays de la Région 2 d'ajouter leur nom dans le renvoi S5.293).

Propositions pour le point 1.2 de l'ordre du jour 

Point 1.2 de l'ordre du jour: régler les problèmes qui subsistent dans le cadre de l'examen de l'appendice S3 du Règlement des radiocommunications concernant les rayonnements non essentiels pour les services spatiaux, en tenant compte de la Recommandation 66 (Rév.CMR‑97) et des décisions de la CMR‑97 relatives à l'adoption de nouvelles valeurs, qui prendront effet ultérieurement, applicables aux rayonnements non essentiels pour les services spatiaux

Proposition de modification de la Recommandation 66 (Rév.CMR‑97)

Considérations générales

La Recommandation 66 est modifiée pour refléter le statut actuel du présent document. Les travaux concernant les rayonnements non essentiels des services spatiaux sont terminés, le Canada souscrit donc aux propositions de la CITEL IAP/14/75 à IAP/14/84. Ces propositions visent à supprimer le considérant f) et les alinéas 1 et 2 du recommande, à modifier le i) du reconnaissant pour respecter le concept énoncé dans le recommande, à savoir qu'il faudra peut-être fixer des limites pour des situations particulières. Les propositions de la CITEL comprennent aussi la suppression de l'alinéa 9 du recommande, le GA 1/5 ayant conclu que les limites des émissions hors bande ne sont pas pour l'instant appropriées.


CAN/24/36

Le Canada souscrit aux propositions de la CITEL IAP/14/75 à IAP/14/84 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Propositions pour le point 1.4 de l'ordre du jour

Point 1.4 de l'ordre du jour: examiner les questions concernant les attributions et les aspects réglementaires relatifs aux Résolutions: 126 (CMR-97), 128 (CMR-97), 129 (CMR‑97), 133 (CMR‑97), 134 (CMR‑97), et 726 (CMR-97)
Proposition relative à l'utilisation de la gamme de fréquences 37-43,5 GHz par le service fixe et d'autres services ayant des attributions dans cette gamme (Résolutions 133, 128, 726 et 134)

Considérations générales

La CMR-97 a fait de nouvelles attributions à titre primaire avec égalité des droits au service fixe par satellite (espace vers Terre) en Régions 2 et 3 et dans certains pays de la Région 1 dans la bande 40,5-42,5 GHz et a relevé le statut des attributions faites à l'échelle mondiale au service fixe (SF) lesquelles ont désormais un statut primaire. Cette bande est, de plus, attribuée à titre primaire avec égalité des droits aux services de radiodiffusion et de radiodiffusion par satellite.

La Résolution 134 (CMR-97) fixe au 1er janvier 2001 la date d'application provisoire de l'attribution faite dans la bande 40,5-42,5 GHz au SFS en Régions 1 et 3 et demande que soient examinées cette attribution et la date d'application provisoire. Compte tenu des études réalisées par l'UIT-R, il y a lieu d'avancer au 2 juin 2000 (date de la fin de la CMR‑2000) la date d'application de l'attribution faite au SFS en Régions 1 et 3 et d'étendre l'attribution à l'ensemble de la Région 1 (ce qui permettrait de supprimer les renvois S5.551C, S5.551D et S5.551E ainsi que la Résolution 134 (CMR-97)).

L'utilisation des attributions faites au SFS est subordonnée aux études de l'UIT-R visées dans les Résolutions 128 et 129 (CMR‑97). Etant donné que les systèmes HDFS et les stations du SFS et du SRS déployées de façon généralisée ne peuvent pas partager les mêmes bandes de fréquences dans la même zone, il faut trouver des solutions réglementaires pour satisfaire les besoins de spectre des systèmes HDFS (point à point et point à multipoint) et du SFS (à l'échelle mondiale et à l'échelle régionale) dans la gamme 37‑51,4 GHz. En outre, il faut reconnaître que l'attribution suivante au SFS, au-dessus des bandes de 40/50 GHz, se situe au voisinage de 80 GHz. Dans cette gamme, certains facteurs physiques, comme de fortes pertes dues à la propagation, risquent de gêner la mise en oeuvre de systèmes du SFS. A ce jour, aucune étude de l'UIT-R n'a porté sur la faisabilité de la réalisation de systèmes du SFS dans des bandes voisines de 80 GHz.

La Résolution 133 (CMR-97) traite du partage entre le service fixe (SF) et d'autres services exploités dans la gamme 37-40 GHz. De nombreuses administrations ont autorisé des systèmes fixes à haute densité (point à point et point à multipoint) dans certaines parties de la bande 37‑40 GHz. On s'attend à ce que des nouveaux opérateurs large bande mettent en place des systèmes point à point et point à multipoint dans des zones urbaines. L'implantation de systèmes HDFS peut rendre difficile le partage avec les systèmes du SFS, selon la densité des récepteurs des stations terriennes et la nature du plan commercial. Il est reconnu que, pour qu'il puisse y avoir une forte densité de systèmes du SF et du SFS, il faut pouvoir réaliser des économies d'échelle, lesquelles dépendront du degré d'harmonisation du spectre à l'échelle mondiale.

Un certain nombre d'administrations cherchent activement à obtenir des fréquences pour leurs systèmes haute densité du SF et du SFS dans la gamme 37-42,5 GHz. Compte tenu des caractéristiques de ces systèmes, des impératifs de service et de la nécessité de trouver des bandes à l'échelle mondiale pour les systèmes du SFS, on prévoit qu'il faudra environ 2 GHz de spectre pour satisfaire les futurs besoins des systèmes haute densité du SFS dans cette gamme de fréquences. Dans la gamme 37-42,5 GHz, il est proposé que les applications haute densité du SF utilisent la portion 37-40 GHz et celles du SFS la portion 40-42 GHz. Les attributions au SF et au SFS sont maintenues dans la bande 37-42,5 GHz pour que les administrations aient une certaine souplesse dans la mise en oeuvre de leurs applications faible densité, dans certaines limites. Il convient de noter par ailleurs qu'il faudra, compte tenu de cette proposition, trouver à proximité de 50 GHz une bande de fréquences appariée de 2 GHz pour les systèmes haute densité du SFS dans le sens Terre vers espace, compte tenu des attributions existantes faites dans cette bande. La bande 48,2‑50,2 GHz semble pour l'instant tout indiquée.

Il faut noter par ailleurs que les applications haute densité du SFS et les systèmes du SRS sont essentiellement analogues, en particulier pour ce qui est de la fourniture de services multimédias et interactifs. Il est donc proposé d'aligner l'attribution faite au service de radiodiffusion par satellite et celle faite aux applications haute densité du SFS dans la bande 40-42 GHz. Il en résulte une nouvelle attribution au SRS dans la bande 40-40,5 GHz. Le fait d'aligner l'attribution faite au SFS et celle faite au SRS dans la bande 40‑42 GHz permet aussi de dégager des bandes de fréquences additionnelles pour les applications HDFS dans la bande 42-43,5 GHz.

Il est proposé que la protection du service de radioastronomie dans la bande de fréquences 42,5‑43,5 GHz soit régie par les dispositions de la Résolution 128 (Rév.CMR‑2000). 

Afin de permettre la mise en oeuvre de systèmes à haute densité du SF et du SFS, il faut élaborer des moyens réglementaires reconnaissant la nature ubiquitaire de ces systèmes tout en garantissant à d'autres services ayant des attributions dans les bandes en question l'accès au spectre, sous réserve de certaines contraintes. Pour atteindre cet objectif, il semble que la meilleure méthode soit celle dite du "partage en douceur". Il s'agit d'utiliser des renvois pour indiquer qu'une bande est disponible pour les applications haute densité dans les services de Terre ou spatiaux. Cela n'entraîne pas le retrait ou le déclassement de l'un quelconque des services ayant actuellement des attributions dans les bandes concernées. Dans la proposition exposée ci-après, les bandes 37-40 GHz et 42‑43,5 GHz ont été identifiées dans le renvoi S5.547 comme étant disponibles pour les applications haute densité dans le service fixe. En outre, la bande 40-42 GHz a été identifiée dans le renvoi S5.55X pour les applications haute densité du SFS. Aucun des services ayant actuellement des attributions dans ces bandes n'en a été retiré.


CAN/24/37

Le Canada souscrit aux propositions de la CITEL IAP/14/86 à IAP/14/106 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Proposition visant à étudier les questions liées au service fixe et au service d'exploration de la Terre par satellite (passive) dans la bande 55,78-56,26 GHz

Considérations générales

Le renvoi S5.547 indique que la bande 55,78-59 GHz (entre autres) est disponible pour les applications haute densité du service fixe. La Résolution 726 (CMR-97) disposait, que lorsqu'elles examinent les attributions ou d'autres dispositions réglementaires en rapport avec cette bande, les administrations devraient tenir compte du fait que cette bande est disponible pour les applications haute densité dans le service fixe.

L'UIT-R a étudié la situation de partage entre le service fixe et le service d'exploration de la Terre par satellite (passive) dans la bande 55,78-56,26 GHz sans parvenir à une conclusion sur la nécessité d'une limite de puissance pour les émissions provenant des stations du service fixe. Dans son Rapport, la RPC préconise deux méthodes pour résoudre la question de partage: la première consiste à indiquer qu'aucune nouvelle limitation n'est nécessaire dans cette bande, la seconde impose quelques limitations au service fixe. Dans la deuxième méthode, trois limites possibles sont proposées. Par ailleurs, certaines des études faites ultérieurement par l'UIT-R ont abouti à d'autres limites de puissance.

Faute de conclusions fermes, le Canada estime qu'il est prématuré d'imposer une limite de puissance au service fixe dans la bande 55,78-56,26 GHz sur la base des études faites à ce jour. Par conséquent, il est proposé de maintenir le Tableau d'attribution tel quel et d'étudier la question en élaborant des Recommandations UIT-R appropriées.

NOC
CAN/24/38

55,78-56,9 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	55,78-56,9
EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (passive)





FIXE





INTER-SATELLITES  S5.556A




MOBILE  S5.558




RECHERCHE SPATIALE (passive)





S5.547  S5.557


Propositions pour le point 1.5 de l'ordre du jour 
Point 1.5 de l'ordre du jour: étudier des dispositions réglementaires et envisager des attributions de fréquences additionnelles pour les services qui utilisent des stations placées sur des plates-formes à haute altitude, compte tenu des résultats des études menées par l'UIT-R en application de la Résolution 122 (CMR-97)
Proposition de modification de la Résolution 122, stations du service fixe placées sur des plates‑formes à haute altitude

Considérations générales

Par la Résolution 122, "Emploi des bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz par des stations du service fixe placées sur des plates-formes à haute altitude et par d'autres services", la CMR-97 a chargé le Directeur du Bureau des radiocommunications, à compter du 22 novembre 1997, de n'accepter de fiches de notification concernant l'exploitation dans les bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9‑48,2 GHz que pour les stations placées sur des plates-formes à haute altitude du service fixe et pour les liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite, en attendant l'examen des études de partage entre services bénéficiant d'attributions à titre primaire avec égalité des droits dans la bande. Sur la base des études réalisées par l'UIT-R, il y a lieu de modifier la Résolution 122 (CMR‑97) pour tenir compte d'une part du projet de nouvelle Recommandation UIT-R [4‑9S/AAX] qui fixe des paramètres de qualité de fonctionnement pour certaines antennes du SFS pouvant utiliser en partage des bandes de fréquences avec les systèmes HAPS et d'autre part de la nécessité de poursuivre les études.


CAN/24/39

Le Canada souscrit à la proposition de la CITEL IAP/14/107 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Propositions pour le point 1.6.1 de l'ordre du jour

Point 1.6.1 de l'ordre du jour: examen des questions de fréquences et de réglementation posées par les applications de pointe du service mobile dans le contexte des IMT-2000, compte tenu de la nécessité de prévoir d'urgence des bandes additionnelles pour la composante de Terre de ces applications et d'accorder la priorité aux besoins de fréquences des systèmes mobiles de Terre en question; modification éventuelle du Tableau d'attribution des bandes de fréquences

Proposition de désignation de bandes de fréquences additionnelles pour les IMT-2000


CAN/24/40

Outre les propositions CAN/24/6 à CAN/24/13 (Document CMR2000/24, 16 février 2000), le Canada souscrit également aux propositions de la CITEL IAP/14/108 à IAP/14/110 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Les propositions de la CITEL (IAP/14/108 à IAP/14/110, Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000) indiquent que la gamme de fréquences 1 710‑1 885 MHz devrait être désignée à l'échelle mondiale comme spectre additionnel pour les applications mobiles évoluées des IMT‑2000. Cela est cohérent avec la proposition du Canada figurant dans le Document CMR2000/24 du 16 février 2000.

Propositions pour le point 1.10 de l'ordre du jour 

Point 1.10 de l'ordre du jour: examiner les résultats des études faites par l'UIT-R conformément à la Résolution 218 (CMR-97) et prendre les mesures appropriées

Proposition de modification des renvois S5.353A et S5.357A

Considérations générales

Pour prendre en charge le trafic du service mobile aéronautique par satellite (R) (SMA(R)S), il faudrait que tous les systèmes du SMS utilisant ce spectre, dans une certaine zone géographique, puissent techniquement en libérer tout ou partie pour tout opérateur de systèmes du SMS qui doit acheminer des communications du SMA(R)S des catégories 1 à 6 de priorité. Les impératifs techniques et opérationnels à respecter pour le transfert et les ressources de spectre du SMA(R)S devraient être élaborés par l'OACI et les opérateurs de systèmes du SMS puis mis en oeuvre par ces derniers selon des spécifications arrêtées d'un commun accord. Seuls les systèmes du SMS respectant ces impératifs devraient avoir accès aux 10 MHz de spectre générique apparié identifié dans le renvoi S5.357A pour faire en sorte qu'ils soient disponibles pour satisfaire les besoins des communications du SMA(R)S des catégories 1 à 6 de priorité.

Dans le projet de résolution destiné à remplacer la Résolution 218, l'UIT-R est prié d'étudier et d'élaborer les critères et spécifications techniques et opérationnels à utiliser pour l'établissement d'un ordre de priorité et d'un système de préemption intrasystèmes et entre systèmes.


CAN/24/41

Le Canada souscrit aux propositions de la CITEL IAP/14/112 à IAP/14/117 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Propositions pour le point 1.13.1 de l'ordre du jour

Point 1.13.1 de l'ordre du jour: examiner et, s'il y a lieu, réviser les limites de puissance figurant dans les articles S21 et S22 concernant les conditions de partage entre le SFS non OSG, le SFS OSG, le service de radiodiffusion par satellite (SRS) OSG, les services spatiaux et les services de Terre, afin de s'assurer que ces limites sont applicables et n'imposent pas de contraintes inutiles au développement de ces systèmes et services

Modification de la section II de l'article S22 (conditions de partage entre le SFS
non OSG, le SFS et le SRS OSG)

Considérations générales

Par ses Résolutions 130 et 538, la CMR‑97 a prié l'UIT‑R: a) "d'effectuer les études techniques, opérationnelles et réglementaires nécessaires" pour examiner les conditions réglementaires régissant la coexistence entre systèmes du SFS non OSG, du SFS OSG et du SRS OSG, afin que ces conditions ne limitent pas indûment le développement de ces systèmes et: b) de concevoir une méthode de calcul des niveaux de puissance produite par les systèmes non OSG du SFS et de veiller à la conformité de ces niveaux aux limites applicables fixées conformément auxdites Résolutions. L'UIT‑R a créé le Groupe d'action mixte 4-9-11 pour procéder à ces études et pour déterminer les bases techniques nécessaires.

A la RPC‑99, une solution de compromis a été trouvée sur un certain nombre des principaux critères techniques propres à offrir une protection suffisante des systèmes OSG du SFS et du SRS, sans imposer de contraintes inutiles aux systèmes du SFS non OSG. Bon nombre des éléments de cette solution de compromis sont repris au chapitre 3 du Rapport de la RPC. Dans son Rapport, la RPC reconnaît cependant que d'autres éléments essentiels de la solution de compromis restent à définir. Pour tenir compte de cette exigence, et sur la base des travaux de l'UIT‑R et de la RPC‑99, les propositions suivantes sont faites:


CAN/24/42

Le Canada souscrit aux propositions de la CITEL IAP/14/242 à IAP/14/268 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Proposition de modification de l'appendice S4

Considérations générales

Afin de faciliter la mise en oeuvre des systèmes non OSG du SFS tout en assurant la protection des systèmes OSG du SFS et du SRS, la RPC‑99 a adopté trois types de limites de puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante: des limites de validation, qui devront être vérifiées par le Bureau des radiocommunications à l'aide d'outils logiciels convenus, des limites opérationnelles visant à assurer la protection des stations terriennes OSG en service contre les pertes de synchronisation, et des limites opérationnelles additionnelles destinées à assurer la protection des stations terriennes OSG du SFS en service utilisant des antennes de 3 m et 10 m de diamètre dans les bandes 10,7‑12,75 GHz. Les limites opérationnelles, qui constituent des valeurs uniques pendant 100% du temps, offrent la possibilité d'élaborer des procédures réglementaires, qui seraient mises en oeuvre par le BR, permettant aux systèmes OSG de prendre des mesures correctives en cas de dépassement de ces limites par des systèmes non OSG du SFS. Les limites opérationnelles additionnelles sont des valeurs spécifiées associées à des périodes de temps. Ces limites, comme les limites opérationnelles, doivent être respectées dans la pratique par chaque système non OSG du SFS. 

S'agissant des limites opérationnelles additionnelles de puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante, une administration projetant d'exploiter un système non OSG du SFS devrait s'engager à respecter les limites opérationnelles additionnelles pour le système en projet. Les administrations de la CITEL proposent de tenir compte de cette exigence en ajoutant une nouvelle disposition dans l'appendice S4.


CAN/24/43

Le Canada souscrit aux propositions de la CITEL IAP/14/269 à IAP/14/270 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Révision des articles S9, S11 et de l'appendice S5 pour ce qui est des systèmes non OSG régis par les dispositions du numéro S22.2

Propositions concernant la publication anticipée au titre de l'article S9

Considérations générales

Afin de prévoir la publication anticipée de renseignements pour les systèmes non OSG, il faut ajouter une nouvelle note de bas de page dans la sous‑section IB de l'article S9 et un appel de note correspondant dans le numéro S9.5B.


CAN/24/44

Le Canada souscrit aux propositions de la CITEL IAP/14/271 à IAP/14/276 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Adjonctions et/ou modifications relatives aux articles S9, S11 et S22 et aux appendices S4
et S5 (nécessité d'effectuer une coordination entre des stations spatiales d'émission
non OSG du SFS et des stations terriennes de réception OSG dotées de très
grandes antennes)

Considérations générales

La CMR-97 a adopté des limites de puissance surfacique provisoires dans certaines bandes de fréquences qui s'appliqueraient aux systèmes non OSG du SFS, afin d'assurer la protection des réseaux OSG du SFS et des réseaux OSG du SRS. La Résolution 130 (CMR-97) (Utilisation de systèmes non géostationnaires dans le service fixe par satellite dans certaines bandes de fréquences) et l'article S22 du Règlement des radiocommunications contiennent des limites correspondant à un niveau de brouillage causé par un système non OSG dans les bandes de fréquences 10,7‑12,75 GHz, 17,8‑18,6 GHz, et 19,7‑20,2 GHz. Il ressort d'études que ni les limites provisoires de puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante, et les pourcentages de temps associés fixés par la CMR‑97, ni les projets de modification approuvés dans le cadre des études de l'UIT-R ne permettent d'assurer une bonne protection des réseaux actuels du SFS OSG dotés de très grandes antennes de stations terriennes. Au § 3.1.2 de son Rapport à la CMR-2000, la RPC conclut qu'il faut protéger les transmissions à destination de stations terriennes ayant de très grandes antennes et élaborer une nouvelle procédure réglementaire. L'UIT-R a approuvé des seuils de déclenchement de la coordination fondés sur les caractéristiques du réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires qui ont été confirmés par la RPC‑99. Outre ces seuils de déclenchement de la coordination pour les réseaux OSG, il a été décidé de prendre en compte le niveau de la puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante rayonnée par le système non OSG du SFS. La RPC-99 à sa deuxième session a décidé que deux valeurs de puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante seraient nécessaires dans chaque bande et que le dépassement de l'une ou l'autre de ces valeurs déclencherait la coordination. L'annexe 3 du chapitre 3 du Rapport de la RPC donne un exemple de texte réglementaire et de procédure ainsi que les seuils de déclenchement de la coordination approuvés par le GT 4A. La présente proposition, fondée sur le Rapport de la RPC, vise à compléter ou à modifier les articles S9, S11 et S22 ainsi que les appendices S4 et S5 en vue d'exiger une coordination entre des stations spatiales d'émission non OSG du SFS et des stations terriennes de réception OSG ayant de très grandes antennes.


CAN/24/45

Le Canada souscrit aux propositions de la CITEL IAP/14/277 à IAP/14/286 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Protection des réseaux OSG du SFS et OSG du SRS vis-à-vis de la puissance surfacique équivalente cumulative maximale produite par plusieurs systèmes non OSG du SFS dans des bandes de fréquences où des limites de puissance surfacique équivalente ont été adoptées

Considérations générales

L'UIT-R et la RPC-99 sont convenus qu'il était "nécessaire de mettre en place un mécanisme réglementaire permettant d'assurer la protection des réseaux OSG du SFS et OSG du SRS vis‑à‑vis de la puissance surfacique équivalente cumulative maximale produite par plusieurs systèmes non OSG du SFS dans des bandes de fréquences où des limites de puissance surfacique équivalente ont été adoptées" (§ 3.1.1.3.2 du Rapport de la RPC-99). S'agissant plus particulièrement du SRS OSG, il est dit au § 3.1.3.3 du Rapport qu'il faut "veiller à ce que la puissance surfacique équivalente cumulative produite par tous les systèmes non OSG du SFS exploités sur la même fréquence ne dépasse pas les niveaux maximaux de brouillage, tels qu'ils auront été déterminés à l'aide des gabarits de puissance surfacique équivalente cumulative convenus, nécessaires à la protection de ces systèmes OSG du SRS". Pour tenir compte de ces impératifs, on peut insérer des limites de puissance surfacique équivalente cumulative sur la liaison descendante dans une annexe d'une Résolution de la CMR‑2000. Une Résolution dans ce sens est proposée ci-après compte tenu de la décision prise par l'UIT-R.

En plus des limites de puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante pour une seule source de brouillage (limites de validation, limites opérationnelles et limites opérationnelles additionnelles), la RPC-99 est convenue de la nécessité de mettre en place un mécanisme qui garantirait aux systèmes OSG du SFS et OSG du SRS que le brouillage cumulatif causé par tous les systèmes non OSG du SFS ne dépasserait pas le niveau de brouillage cumulatif déterminé comme acceptable. L'UIT-R a déjà défini des limites de validation cumulatives sur la base des limites de validation pour une seule source de brouillage (voir les Tableaux WWW-1A à WWW-1D ci‑dessous).

Le Canada souscrit à la proposition de la CITEL concernant les niveaux de puissance surfacique équivalente cumulative sur la liaisondescendante. Le Canada fait des propositions concernant la suppression des Résolutions 130 et 538. Par voie de conséquence, il faudra revoir et réviser les modifications faites dans la proposition IAP/14/287 d'après le texte de la RPC.


CAN/24/46

Le Canada souscrit à la proposition de la CITEL IAP/14/287 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000), prenant note des commentaires formulés dans les considérations générales.

Proposition de nouvelle section VII de l'article S15

Considérations générales

Dans son Rapport, la RPC-99 a souligné la nécessité d'élaborer des procédures réglementaires en vue de mettre en oeuvre les limites opérationnelles et limites opérationnelles additionnelles de puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante permettant d'identifier les systèmes non OSG qui ne respectent pas les limites opérationnelles/opérationnelles additionnelles et de faire en sorte que le niveau de brouillage causé par tout système non OSG qui ne respecte pas ces limites soit ramené immédiatement au niveau des limites opérationnelles/opérationnelles additionnelles. Les pays de la CITEL, dans la proposition IAP/14/288, ont identifié certaines procédures possibles, qui constitueraient une nouvelle section VII de l'article S15. La présente proposition supplémentaire va dans le sens de l'une des options de la proposition IAP/14/288 qui entraîne la suppression du numéro S15.60 et la révision du numéro S15.59.

Le Canada modifie la proposition de la CITEL IAP/14/288 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000) comme suit:

ARTICLE  S15
Brouillages

ADD
CAN/24/47

Section VII - Procédure visant à assurer la conformité aux limites opérationnelles et aux limites opérationnelles additionnelles de l'article S22.

S15.47
§ 35
Lorsqu'une administration constate que des niveaux de puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante dépassent les limites opérationnelles de puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante ou les limites opérationnelles additionnelles de puissance surfacique sur la liaisondescendante applicables prescrites dans les Tableaux S22-4A et S22-4B ainsi que dans la Note 3 du Tableau S22‑1D du Règlement des radiocommunications, elle s'efforce tout d'abord d'identifier la source du dépassement des niveaux de puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante.

S15.48
§ 36
Si l'administration exploitant le réseau à satellite géostationnaire affecté est en mesure d'identifier la source du dépassement du niveau de brouillage dû à la puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante, elle peut passer à l'étape décrite au numéro S15.56 ci-dessous.

S15.49
§ 37
Une administration qui n'est pas en mesure de déterminer la source du dépassement du niveau de brouillage dû à la puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante qu'elle subit envoie une demande de coopération à toutes les administrations exploitant des systèmes non géostationnaires du service fixe par satellite dans la ou les bandes où il y a dépassement du niveau de brouillage dû à la puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante. Cette demande devrait être accompagnée de tous les renseignements pertinents, tels que l'emplacement et les fréquences de fonctionnement de la station terrienne géostationnaire affectée, les dates et heures et, s'ils sont connus, les niveaux du dépassement du brouillage dû à la puissance surfacique sur la liaisondescendante. Copie de cette demande est si possible envoyée simultanément au Bureau et aux opérateurs de systèmes non OSG du SFS.

S15.50
§ 38
Chaque administration recevant la demande en accuse réception dans un délai de cinq jours. L'administration qui reçoit la demande est instamment priée de fournir, en même temps qu'un accusé de réception, tous les renseignements pouvant être utilisés pour identifier la source du dépassement du niveau de brouillage dû à la puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante. Une copie de l'accusé de réception et les renseignements pertinents sont communiqués parallèlement au Bureau.

S15.51
§ 39
Si une administration ne répond pas à une demande faite dans un délai de cinq jours, le Bureau demande à chacune des administrations n'ayant pas répondu, avant la fin du jour ouvrable suivant, de fournir l'accusé de réception visé au numéro S15.50 dans un délai de trois jours. Le Bureau communique des copies de la demande à l'administration requérante ainsi qu'à tous les destinataires de la demande initiale.

S15.52
§ 40
Une fois qu'elle a accusé réception de la demande faite conformément au numéro S15.49 ci‑dessus, une administration doit, dans un délai supplémentaire de trois jours, soit indiquer à l'administration requérante, au Bureau et à tous les autres destinataires de la demande initiale formulée conformément au numéro S15.49 ci-dessus, qu'elle reconnaît qu'un système non géostationnaire du service fixe par satellite dont elle est responsable est à l'origine du dépassement du niveau de brouillage dû à la puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante, soit leur fournir des renseignements indiquant qu'aucun système non géostationnaire du service fixe par satellite dont elle est responsable ne peut être à l'origine du dépassement du niveau de brouillage dû à la puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante subi par le réseau relevant de l'administration requérante.
S15.53
§ 41
Si une administration ayant reçu une demande conformément au numéro S15.51 ci‑dessus ne répond pas dans le délai prescrit de trois jours, le Bureau insère immédiatement la note suivante dans la colonne "Observations" du Fichier de référence international des fréquences en regard des assignations de fréquence relatives au système non géostationnaire concerné du service fixe par satellite: "L'utilisation de ces bandes de fréquences par [nom du système/nom de l'administration] fait l'objet d'une plainte non résolue liée à un dépassement du niveau de brouillage.

S15.54
§ 42
La note reste inscrite dans le Fichier de référence international des fréquences jusqu'à ce que l'administration responsable ait communiqué les renseignements demandés aux termes du numéro S15.52 ci‑dessus, selon lesquels son système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite n'est pas à l'origine du dépassement du niveau de brouillage ou, si ce système est à l'origine du dépassement du niveau de brouillage dû à la puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante, elle s'est conformée aux obligations prévues au numéro S15.57. Le Bureau indique dans la circulaire hebdomadaire que cette note a été insérée dans le Fichier de référence international des fréquences.

S15.55
§ 43
Si une administration ne communique pas dans les délais une réponse complète conformément au numéro S15.51 ci-dessus, les mesures correctives visées aux numéros S15.52 et S15.53 s'appliquent.

S15.56
§ 44
Une fois que la source du dépassement du niveau de brouillage dû à la puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante a été identifiée, l'administration exploitant le réseau à satellite OSG affecté en informe l'administration exploitant le système non géostationnaire du service fixe par satellite qui est à l'origine du dépassement du niveau de brouillage et lui demande de prendre immédiatement des mesures correctives. La notification/demande concernant les mesures correctives devrait être accompagnée de tous les renseignements pertinents comme le niveau et la source du dépassement du niveau de brouillage dû à la puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante subi. Copie de cette notification/demande est envoyée au Bureau des radiocommunications.

S15.57
§ 45
Lorsqu'elle reçoit une demande en vue de prendre des mesures correctives conformément au numéro S15.56 ci-dessus, l'administration exploitant le système non géostationnaire du service fixe par satellite qui est à l'origine du dépassement du niveau de brouillage ramène immédiatement les émissions du système considéré aux niveaux requis dans le Tableau S22-4A ou S22-4B ou dans la Note 3 du Tableau S22-1D, selon le cas, et en informe l'administration dont le réseau est affecté dans un délai de cinq jours à compter de la réception de la demande. Copie de l'accusé de réception et confirmation des mesures prises sont envoyées au Bureau.

S15.58
§ 46
Dans un délai de cinq jours à compter de la réception d'une demande en vue de prendre des mesures correctives conformément au numéro S15.56 ci-dessus, dans les cas où les procédures décrites aux numéros S15.49 à S15.55 ci-dessus n'auraient pas été appliquées précédemment, l'administration qui reçoit la demande peut, au lieu de réduire ses émissions selon la procédure prévue au numéro S15.57, fournir à l'administration requérante et au Bureau des renseignements indiquant qu'aucun système non géostationnaire du service fixe par satellite dont elle est responsable ne peut être à l'origine du dépassement du niveau de brouillage dû à la puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante subi par le réseau de l'administration requérante. En pareil cas, les procédures visées aux numéros S15.49 à S15.55 doivent être appliquées.

S15.59
§ 47 Si une administration ne se conforme pas au numéro S15.57 ci-dessus, le Bureau lui demande de prendre immédiatement des mesures pour ramener les émissions de son système non OSG aux niveaux requis dans les Tableaux S22-4.
Motifs:
Ces procédures permettent d'assurer le respect des limites opérationnelles contenues dans les Tableaux S22-4 par les systèmes non OSG.

Proposition de suppression de la Résolution 130 (CMR-97)

Considérations générales

Il est proposé de supprimer la Résolution 130, étant donné que les limites indiquées dans l'annexe de cette Résolution ont été modifiées et doivent être insérées dans l'article S22, et que l'article S5 a été modifié compte tenu des dispositions restantes de la Résolution 130.


CAN/24/48

Le Canada propose la suppression de la Résolution 130 et de l'annexe de celle-ci, comme cela est fait dans la proposition IAP/14/289 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Suppression de la Résolution 538 (CMR‑97)

Considérations générales

Les propositions ci-après tiennent au fait que les limites énoncées dans l'annexe de cette Résolution ont été révisées et doivent être incluses dans l'article S22 et que l'article S5 a été modifié compte tenu des dispositions restantes de la Résolution 538.


CAN/24/49

Le Canada propose la suppression de la Résolution 538 et de son annexe 1, comme cela est fait dans la proposition IAP/14/290 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Propositions de modification de l'article S5 pour tenir compte des dispositions des Résolutions 130 et 538

Article  S5

MOD
CAN/24/50

S5.441
L'utilisation des bandes 4 500-4 800 MHz (espace vers Terre) et 6 725-7 025 MHz (Terre vers espace) par le service fixe par satellite doit être conforme aux dispositions de l'appendice S30B. L'utilisation des bandes 10,7-10,95 GHz (espace vers Terre), 11,2-11,45 GHz (espace vers Terre) et 12,75-13,25 GHz (Terre vers espace) par les réseaux à satellite géostationnaire du service fixe par satellite doit être conforme aux dispositions de l'appendice S30B. L'utilisation des bandes 10,7-10,95 GHz (espace vers Terre), 11,2-11,45 GHz (espace vers Terre) et 12,75-13,25 GHz (Terre vers espace) par un système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite est assujettie à l'application des dispositions du numéro MOD S9.10 pour la coordination avec d'autres systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite, dans ces bandes, les systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite ne doivent pas demander à être protégés vis-à-vis de réseaux à satellite géostationnaire du service fixe par satellite.
MOD
CAN/24/51

S5.484A
L'utilisation des bandes 10,95-11,2 GHz (espace vers Terre), 11,45-11,7 GHz (espace vers Terre), 11,7-12,2 GHz (espace vers Terre) en Région 2, 12,2-12,75 GHz (espace vers Terre) en Région 3, 12,5-12,75 GHz (espace vers Terre) en Région 1, 13,75-14,5 GHz (Terre vers espace), 17,8-18,6 GHz (espace vers Terre), 19,7-20,2 GHz (espace vers Terre), 27,5-28,6 GHz (Terre vers espace), 29,5-30 GHz (Terre vers espace) par un système non géostationnaire du service fixe par satellite est assujettie à l'application des dispositions du numéro MOD S9.10 pour la coordination avec d'autres systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite. Dans ces bandes, les systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite ne doivent pas demander à être protégés vis-à-vis de réseaux à satellite géostationnaire du service fixe par satellite.
MOD
CAN/24/52

S5.487A
Attribution additionnelle:  la bande 11,7-12,5 GHz en Région 1, la bande 12,2-12,7 GHz en Région 2 et la bande 11,7-12,2 GHz en Région 3 sont, de plus, attribuées à titre primaire au service fixe par satellite (espace vers Terre), limité aux systèmes à satellites non géostationnaires. Cette utilisation est assujettie à l'application des dispositions du numéro MOD S9.10 pour la coordination avec d'autres systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite. Dans ces bandes, les systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite ne doivent pas demander à être protégés vis-à-vis de réseaux à satellite géostationnaire du service fixe par satellite.

MOD
CAN/24/53

S5.516
L'utilisation de la bande 17,3-18,1 GHz par des systèmes à satellites géostationnaires dans le service fixe par satellite (Terre vers espace) est limitée aux liaisons de connexion pour le service de radiodiffusion par satellite. En ce qui concerne l'utilisation de la bande 17,3-17,8 GHz en Région 2 par les liaisons de connexion pour le service de radiodiffusion par satellite qui utilisent la bande 12,2-12,7 GHz, voir l'article S11. L'utilisation des bandes 17,3-18,1 GHz (Terre vers espace) dans les Régions 1 et 3 et 17,8-18,1 GHz (Terre vers espace) dans la Région 2 par les systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite est assujettie à l'application des dispositions du numéro MOD S9.10 pour la coordination avec d'autres systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite. Dans ces bandes, les systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite ne doivent pas demander à être protégés vis-à-vis de réseaux à satellite géostationnaire du service fixe par satellite. L'utilisation de la bande 17,3‑17,8 GHz dans la Région 2 par des systèmes du service fixe par satellite (Terre vers espace) est limitée aux satellites géostationnaires.
Motifs:
Les modifications de l'article S5 sont censées remplacer les renvois aux Résolutions 131 et 538 par des renvois au numéro MOD S9.10 de l'article S9. Le texte ajouté au numéro S5.516 vise à préciser qu'il n'existe pas d'attribution dans la bande 17,3‑17,8 GHz en Région 2 pour le SFS non OSG (Terre vers espace). La possibilité d'une attribution devait reposer sur des études de partage entre le SFS non OSG et les services existants ou planifiés. Les études montrent que le partage entre stations de radiolocalisation et réseaux SFS non OSG et réseaux SFS non OSG n'est pas possible en raison de graves brouillages causés par des stations de radiolocalisation opérationnelles. Ces services ne sont pas compatibles. En outre, la bande 17,3‑17,8 GHz en Région 2 est attribuée au SRS à compter du 1er avril 2007. Des études montrent que les stations terriennes d'émission du SFS non OSG ne sont pas compatibles avec les stations terriennes de réception du SRS.

Méthodes visant à assurer le respect des limites opérationnelles et opérationnelles additionnelles de puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante

Considérations générales

Afin de faciliter la mise en oeuvre des systèmes non OSG du SFS tout en assurant la protection des systèmes OSG du SFS et du SRS, la RPC‑99 a adopté trois types de limites de puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante: des limites de validation, qui devront être vérifiées par le Bureau des radiocommunications à l'aide d'outils logiciels convenus, des limites opérationnelles visant à assurer la protection des stations terriennes OSG en service contre les pertes de synchronisation, et des limites opérationnelles additionnelles destinées à assurer la protection des stations terriennes OSG du SFS en service utilisant des antennes de 3 m et 10 m de diamètre dans les bandes 10,7‑12,75 GHz. Les limites opérationnelles, qui constituent des valeurs uniques pendant 100% du temps, offrent la possibilité d'élaborer des procédures réglementaires, qui seraient mises en oeuvre par le BR, permettant aux systèmes OSG de prendre des mesures correctives en cas de dépassement de ces limites par des systèmes non OSG du SFS. Les limites opérationnelles additionnelles sont des valeurs spécifiées associées à des périodes de temps. Ces limites, comme les limites opérationnelles, doivent être respectées dans la pratique par chaque système non OSG du SFS.

S'agissant des limites opérationnelles et des limites opérationnelles additionnelles, l'UIT‑R a entamé des études sur les moyens de vérifier si ces limites sont dépassées. A sa réunion récente (20‑29 février 2000), le GT 4A a élaboré un projet de nouvelle Recommandation concernant les techniques de mesure qui peuvent être utilisées pour déterminer si les limites opérationnelles sont dépassées vers des stations terriennes OSG en exploitation. S'agissant des limites opérationnelles additionnelles, le GT 4A estime à première vue que ces limites ne peuvent pas être mesurées mais qu'il faudrait une simulation détaillée sur ordinateur d'un système SFS non OSG, utilisant des hypothèses opérationnelles, y compris en matière de distribution du trafic et de charge des faisceaux. Les travaux se poursuivent dans ces deux domaines. Le projet de Résolution CEA (CMR‑2000) répond à ce besoin.

ADD
CAN/24/54

RéSOLUTION CEA (cMR-2000)

Elaboration de méthodes visant à assurer le respect des limites opérationnelles et opérationnelles additionnelles de puissance surfacique équivalente sur 
la liaisondescendante énoncées à l'article S22 par les systèmes 
à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite 
dans certaines bandes de fréquences 

La Conférence mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000),

considérant

a)
que la CMR-2000 a adopté un certain nombre de limites de puissance surfacique équivalente applicables aux systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite dans certaines bandes de fréquences entre 10,7 et 30 GHz;

b)
que le respect des limites de validation de la puissance surfacique équivalente adoptées par la CMR-2000 sera vérifié par le Bureau des radiocommunications avant qu'un système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite puisse faire l'objet d'une conclusion favorable au titre des procédures de l'article S11 du Règlement des radiocommunications;

c)
que les limites opérationnelles et les limites opérationnelles additionnelles de puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante adoptées par la CMR-2000 au numéro S22.5G du Règlement des radiocommunications et dans les Tableaux S22-4A et S22-4B connexes ainsi que dans la note 3 du Tableau S22-1D s'appliquent uniquement aux systèmes à satellites non géostationnaires opérationnels du service fixe par satellite et que le respect de ces limites n'est pas soumis à vérification par le Bureau des radiocommunications pour qu'un système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite reçoive une conclusion favorable au titre des procédures de l'article S11 du Règlement des radiocommunications;

d)
que les limites opérationnelles et les limites opérationnelles additionnelles de puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante assurent une protection contre les brouillages inacceptables causés aux réseaux à satellite non géostationnaire opérationnels du service fixe par satellite et du service de radiodiffusion par satellite contre les systèmes à satellites non géostationnaires cofréquences du service fixe par satellite dans les bandes de fréquences considérées;

e)
que les administrations exploitant des réseaux à satellite géostationnaire du service fixe par satellite et/ou du service de radiodiffusion par satellite dans des bandes de fréquences où des limites opérationnelles et/ou opérationnelles additionnelles de puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante ont été établies, ont besoin de moyens fiables de vérifier que les systèmes à satellites non géostationnaires opérationnels du service fixe par satellite se conforment aux limites applicables;

f)
que les administrations exploitant des systèmes à satellites non géostationnaires opérationnels du service fixe par satellite dans les bandes de fréquences où des limites opérationnelles et/ou opérationnelles additionnelles de puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante ont été établies, ont besoin de moyens fiables de vérifier la validité des 

déclarations des administrations exploitant des systèmes à satellites géostationnaires du service fixe par satellite et/ou du service de radiodiffusion par satellite selon lesquelles un système à satellites non géostationnaires donné du service fixe par satellite contreviendrait aux limites applicables;

g)
que des études au sein de l'UIT-R sont un moyen approprié d'élaborer les méthodes et/ou les techniques d'évaluation connexes que les administrations pourraient utiliser pour vérifier le respect par un système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite des limites opérationnelles et opérationnelles additionnelles de puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante.

reconnaissant

a)
que les réseaux à satellite géostationnaire du service fixe par satellite et du service de radiodiffusion par satellite sont opérationnels ou le seront dans les bandes de fréquences où s'appliquent des limites opérationnelles et opérationnelles additionnelles de puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante, et qu'il est prévu d'exploiter dans les mêmes bandes des systèmes non géostationnaires du service fixe par satellite assujettis à ces limites;

b)
que le numéro S22.5F dispose que les systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite pour lesquels les renseignements de notification ou de coordination, selon le cas, ont été reçus par le Bureau après le 21 novembre 1997 sont assujettis aux limites de puissance énoncées à l'article S22 tel qu'adopté par la CMR-2000;

c)
que, conformément au numéro S22.5G du Règlement des radiocommunications, tout dépassement des limites opérationnelles ou opérationnelles additionnelles de puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante par un système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite auquel les limites s'appliquent constitue une violation du numéro S22.2 du Règlement des radiocommunications;

d)
que, compte tenu de l'importance de la protection que les limites opérationnelles et opérationnelles additionnelles de puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante sont destinées à assurer aux réseaux à satellite géostationnaire et du fait qu'il n'existe pas de vérification par le Bureau du respect de ces limites, il est important de décourager les violations des limites opérationnelles et opérationnelles additionnelles de la puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante par un système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite; si une violation se produit néanmoins, elle doit être corrigée de la manière la plus rapide,

décide de charger l'UIT-R

1
d'étudier d'urgence et d'élaborer des méthodes qui permettront aux administrations exploitant des réseaux à satellite géostationnaire du service fixe par satellite, à satellite géostationnaire du service de radiodiffusion par satellite ou à satellite non géostationnaire du service fixe par satellite dans les bandes de fréquences auxquelles s'appliquent les limites opérationnelles et/ou opérationnelles additionnelles de puissance surfacique équivalente de l'article S22:

a)
d'évaluer les niveaux de brouillage (par le biais de mesures ou de simulations) produits par des systèmes à satellites non géostationnaires opérationnels du service fixe par satellite dans les mêmes bandes;

b)
de s'assurer que les systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite respectent les limites applicables; et

c)
d'élaborer des méthodes appropriées, par exemple des outils logiciels, que pourraient utiliser les administrations pour déterminer si un système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite proposé respecte les limites opérationnelles additionnelles;

2
de mettre au point d'urgence un mécanisme et un format appropriés pour que les administrations exploitant des systèmes non OSG du SFS mettent à disposition leurs données d'éphéméride sur les satellites et les actualisent régulièrement.

Propositions de modification de la section VI de l'article S22

Considérations générales

Le Rapport de la RPC contient des solutions visant à traiter les limites de p.i.r.e. hors axe des stations terriennes. La CMR-97 a adopté ces limites dans l'article S22, Section VI, pour certaines parties de la bande de fréquences 12,75-14,5 GHz. Ces dispositions ont toutefois été suspendues en attendant l'examen de ces limites par la CMR-2000. Le Canada propose la suppression de la section VI de l'article S22.

ARTICLE S22

Services spatiaux1
MOD
CAN/24/54bis

Section VI  –  Limitations de la puissance des stations terriennes en dehors de l'axe
du faisceau principal dans le service fixe par satellite 
MOD
CAN/24/55

S22.26
§ 9
Le niveau de puissance isotrope rayonnée équivalente (p.i.r.e.) émise par une station terrienne à des angles dans toutes les directions hors de l'axe du faisceau principal a une incidence importante sur les brouillages causés à d'autres réseaux à satellite géostationnaire ou non géostationnaire. L'utilisation serait améliorée et la coordination facilitée si le rayonnement émis hors axe était réduit au maximum et les administrations sont invitées à s'efforcer d'obtenir les niveaux les plus bas possibles, compte tenu des dernières Recommandations UIT‑R. Il est particulièrement important d'obtenir les niveaux les plus bas possibles dans les bandes des liaisons montantes faisant l'objet d'une utilisation intensive.
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S22.27 
à 
S22.29

SUP
CAN/24/57

__________________
11
S22.VI.1

Motifs:
Le Canada propose de combiner les options 1 et 3 reprises de l'annexe 7 du chapitre 3 du Rapport de la RPC. Les numéros S22.27 à S22.29 de la section VI de l'article S22 seraient alors supprimés. En outre, il faudrait modifier le numéro S22.26 pour indiquer que les administrations exploitant des réseaux du SFS OSG doivent respecter les niveaux de densité de p.i.r.e. précisés dans la Recommandation pertinente. L'avantage de cette méthode est qu'à mesure qu'évolue la technologie, elle permet à l'UIT‑R de réévaluer et de modifier en temps utile les niveaux recommandés. Elle signale en outre aux administrations les directives techniques qui ont été élaborées à l'UIT‑R. Parallèlement, elle donne des indications aux concepteurs de systèmes du SFS non OSG quant au niveau de brouillage qui pourrait être causé par les systèmes cofréquence du SFS OSG.

Propositions pour le point 1.15.1 de l'ordre du jour
Point 1.15.1 de l'ordre du jour: envisager de nouvelles attributions au service de radionavigation par satellite dans la gamme comprise entre 1 GHz et 6 GHz pour répondre à l'évolution des besoins

Proposition d'attribution au SRNS (espace vers Terre) dans la partie supérieure de la bande 960-1 215 MHz

Considérations générales

La possibilité, pour le service de radionavigation par satellite (SRNS), d'utiliser des signaux supplémentaires permettrait d'accroître considérablement la précision, la fiabilité et la résistance au brouillage du système mondial de positionnement (GPS) à usage civil et d'apporter des corrections plus efficaces pour réduire les effets du temps de propagation ionosphérique sur les signaux émis par des satellites. L'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) a fait savoir que le GPS avait besoin d'un signal supplémentaire pour les usagers civils pour répondre aux besoins du système mondial de navigation par satellite (GNSS) et des systèmes complémentaires à satellites. Les utilisateurs des services aéronautiques doivent pouvoir utiliser le signal protégé dans les bandes attribuées au service de radionavigation aéronautique (SRNA), ce qui supposerait également la possibilité d'exploiter des systèmes complémentaires de Terre.

Toutefois, des études montrent que les récepteurs aéroportés du SRNS à des altitudes de 10 000 pieds ou plus ne sont pas nécessairement compatibles avec l'environnement existant dans certaines zones géographiques. La bande 1 151-1 215 MHz a été désignée comme bande de fréquences additionnelle pour des applications de l'aviation civile internationale liées à la sécurité de la vie humaine. Le système DME/TACAN constitue la principale source de brouillage mais, compte tenu de son importance pour l'aviation civile, il doit être protégé pour qu'on puisse continuer à l'utiliser dans un avenir proche. 

Pour que deux ou trois réseaux différents du SRNS puissent partager les mêmes bandes de fréquences, il faudrait, au niveau de la conception et de l'exploitation, prévoir pour ces différents réseaux des niveaux de puissance et des types de signaux compatibles. Si chaque réseau du SRNS utilise ses propres bandes de fréquences, il y aura moins de risque pour qu'un brouillage ponctuel affecte plus d'un réseau. L'attribution devrait donc tenir compte des besoins de spectre de deux ou trois systèmes différents du SRNS.

Le Canada souscrit à la proposition de la CITEL: il est favorable à une nouvelle attribution au SRNS dans la bande 1 164‑1 215 MHz sous réserve que soient prises des mesures réglementaires appropriées pour protéger l'utilisation actuelle et le développement des aides électroniques à la navigation aéronautique installées à bord d'aéronefs et des installations au sol qui leur seront directement associées.


CAN/24/58

Le canada souscrit aux propositions de la CITEL IAP/14/125 à IAP/14/126 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Proposition d'attribution au SRNS (espace vers Terre) dans la partie supérieure de la bande 1 260-1 300 MHz

Considérations générales

La bande 1 260-1 300 MHz est attribuée à titre primaire aux services de radiolocalisation, d'exploration de la Terre par satellite (active) et de recherche spatiale (active). Les renvois relatifs aux pays attribuent cette bande à titre primaire dans plusieurs pays aux services fixe et mobile et au service de radionavigation. Au Canada et aux Etats-Unis, la bande 1 240-1 300 MHz est, de plus, attribuée au service de radionavigation aéronautique à titre primaire. La bande 1 260-1 300 MHz est, de plus, attribuée au service d'amateur à titre secondaire.

Aux termes du renvoi S5.282, le service d'amateur par satellite (Terre vers espace) peut utiliser la bande sans protection vis-à-vis d'autres services fonctionnant dans cette même bande, conformément au Tableau (voir numéro S5.43). L'utilisation de cette bande par le service d'amateur par satellite devrait augmenter.

Tout comme la bande 1 215-1 260 MHz, la bande 1 260-1 300 MHz est utilisée par les radars. Cette bande est également utilisée pour les radars profileurs de vent très puissants. Elle ne convient pas pour les applications liées à la sécurité de la vie, comme l'utilisation du SRNS dans la bande 1 215‑1 260 MHz.
Le Canada souscrit à la proposition de la CITEL qui est en faveur d'une nouvelle attribution dans la bande 1 260‑1 300 MHz (espace vers Terre) pour les applications du SRNS autres que celles liées à la sécurité de la vie.


CAN/24/59

Le canada souscrit aux propositions de la CITEL IAP/14/127 à IAP/14/128 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Proposition d'attribution de la bande 5 000-5 010 MHz au SRNS (Terre vers espace) de la bande 5 010-5 030 MHz (espace vers Terre)

Considérations générales

Conformément au Règlement des radiocommunications de l'UIT, la bande 5 000-5 250 MHz est attribuée à titre primaire au service de radionavigation aéronautique dans les trois Régions de l'UIT. La bande 5 000-5 030 MHz n'est pas utilisée ni destinée à être utilisée par le système international normalisé d'atterrissage hyperfréquences (MLS).

Les résultats d'études de l'UIT-R montrent que, si on prévoit un espacement de 10 MHz et si le SRNS utilise des filtres appropriés, on peut respecter les impératifs de protection définis dans la Recommandation UIT-R RA.769-1 pour le service de radioastronomie.

L'utilisation du SRNS (espace vers Terre) est compatible avec les opérations du MLS dans la bande 5 030-5 150 MHz si la puissance surfacique rayonnée à la surface de la Terre ne dépasse pas –124,5 dB(W/m2), dans une bande de 150 kHz, comme indiqué par l'OACI. L'utilisation du SRNS (Terre vers espace) est compatible avec les opérations du MLS si les radiobalises sont positionnées avec soin.

Le Canada souscrit à la proposition de la CITEL qui est favorable à une attribution au SRNS dans la bande 5 010-5 030 MHz (espace vers Terre) et dans la bande 5 000-5 010 MHz (Terre vers espace).


CAN/24/60

Le canada souscrit aux propositions de la CITEL IAP/14/129 à IAP/14/131 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Proposition d'attribution au SRNS (Terre vers espace) dans la bande 1 300‑1 350 MHz

Considérations générales

La bande 1 300‑1 350 MHz est attribuée à l'échelle mondiale, à titre primaire, au service de radionavigation aéronautique et, à titre secondaire, au service de radiolocalisation. Il faut faire de nouvelles attributions au SRNS pour faire face à l'évolution de ce service et certains systèmes du SRNS en projet auraient besoin d'un nombre limité de radiobalises de Terre pour la synchronisation. Le renvoi S5.149 précise que cette bande est utilisée par la radioastronomie pour les observations sur les raies spectrales et que des précautions doivent être prises pour protéger le service de radioastronomie contre les brouillages préjudiciables.

Le fait de positionner avec soin les radiobalises devrait permettre de protéger le service de radioastronomie.

Les résultats des études de l'UIT-R montrent que la distance de séparation requise entre les radars et les balises de Terre serait de moins de 60 km pour protéger les radars.

En conférant un statut primaire à l'attribution faite au service de radiolocalisation, les radars du SRNS (Terre vers espace) et ceux du service de radiolocalisation auraient le même statut et devraient donc être coordonnés. Un renvoi préserverait le statut plus élevé du service de radionavigation aéronautique.


CAN/24/61

Le Canada souscrit aux propositions de la CITEL IAP/14/132 à IAP/14/133 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Propositions pour le point 1.15.2 de l'ordre du jour 

Point 1.15.2 de l'ordre du jour: envisager d'ajouter le sens de transmission espace-espace aux attributions au service de radionavigation par satellite dans les bandes de fréquences 1 215‑1 260 MHz et 1 559‑1 610 MHz

Proposition d'adjonction du sens de transmission espace-espace aux attributions au service de radionavigation par satellite dans les bandes 1 215‑1 260 MHz et 1 559‑1 610 MHz

Considérations générales

Le Canada souscrit aux propositions pertinentes de la CITEL (IAP/14/134-135). Il souhaite clarifier l'aspect de la mise en oeuvre de ces propositions.

La CITEL reconnaît qu'aucune protection additionnelle des récepteurs aéroportés ne sera nécessaire pour la réception de signaux provenant de satellites de radionavigation. Toutefois, elle n'ajoute aucune disposition à cet effet dans l'article S5. Par conséquent, le Canada propose un nouveau renvoi pour faire en sorte que le SRNS (espace-espace) n'impose pas de contraintes supplémentaires au service mobile par satellite exploité dans des bandes adjacentes.


CAN/24/62

Le canada souscrit aux propositions de la CITEL IAP/14/134 à IAP/14/135 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

En outre, le Canada propose ce qui suit:

MOD
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1 525-1 610 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	1 559-1 610
RADIONAVIGATION AERONAUTIQUE





RADIONAVIGATION PAR SATELLITE (espace vers Terre)





(espace-espace)
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S5.XYZ
Les récepteurs de radionavigation aéroportés fonctionnant dans la bande 1 559‑1 610 MHz ne doivent pas imposer de contraintes additionnelles à l'utilisation des bandes 1 525‑1 559 MHz et 1 610‑1 660,5 MHz par des systèmes du service mobile par satellite.
Motifs:
Prévoir une attribution pour l'utilisation dans le sens espace-espace pour le SRNS sans imposer de contraintes additionnelles aux stations du SMS dans les bandes 1 610‑1 660,5 MHz et 1 525‑1 559 MHz.

Propositions pour le point 1.16 de l'ordre du jour 

Point 1.16 de l'ordre du jour: envisager l'attribution de bandes de fréquences au-dessus de 71 GHz au service d'exploration de la Terre par satellite (passive) et au service de radioastronomie, compte tenu de la Résolution 723 (CMR-97)
Proposition de modification des attributions de bandes de fréquences au-dessus de 71 GHz

Considérations générales

Le Canada a examiné les besoins des services actifs et passifs dans les bandes de fréquences au‑dessus de 71 GHz. Cet examen a pris en compte les besoins propres au Canada, les besoins des communautés internationales des services de radioastronomie, de recherche spatiale et d'exploration de la Terre par satellite et les besoins de spectre des services actifs. Sur la base de cet examen, le Canada souscrit aux propositions de la CITEL (IAP/14/137 à IAP/14/228).

Le Canada reconnaît que les besoins des services actifs dans cette gamme de fréquences ne sont pas bien définis et il est vraisemblable qu'ils ne seront pas connus tant que la technologie des bandes de fréquences n'aura pas évolué. Pour garantir la prise en compte des besoins de fréquences des services actifs lorsqu'ils seront connus, le Canada souscrit à l'adoption des Résolutions XXX (CMR‑2000) et YYY (CMR-2000) figurant dans les propositions de la CITEL. Ces Résolutions reconnaissent la nécessité, pour de futures conférences mondiales des radiocommunications, d'examiner et de revoir, le cas échéant, les attributions au-dessus de 71 GHz afin de répondre aux besoins des services actifs. En outre, aux termes de ces Résolutions, l'UIT-R est prié d'élaborer des moyens de répartir équitablement la charge du partage entre services actifs et services passifs.


CAN/24/65

Le Canada souscrit aux propositions de la CITEL IAP/14/137 à IAP/14/228 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Propositions pour le point 1.19 de l'ordre du jour 

Point 1.19 de l'ordre du jour: examiner le rapport du Groupe représentatif interconférence (GRI) soumis par le Directeur du Bureau des radiocommunications et déterminer la base d’une nouvelle planification d’ici à la prochaine conférence permettant d’attribuer à chaque pays une quantité de spectre l’autorisant à développer dans des conditions économiques un système de services de radiodiffusion par satellite

Assurer la protection d'autres services de radiocommunication et du SRS en Région 2 contre les brouillages résultant d'éventuelles révisions du Plan pour les Régions 1 et 3, et ne pas exiger de ces services qu'ils offrent au SRS en Régions 1 et 3 une plus grande protection qu'actuellement

Considérations générales

La CMR‑97 a mis à jour les Plans du SRS et des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3, en particulier les critères techniques, et a fourni des assignations pour tous les nouveaux pays. Le nombre de canaux assignés (cinq pour la Région 1 et quatre pour la Région 3) a toutefois suscité un mécontentement général. La nouvelle replanification est destinée à fournir à chaque pays des Régions 1 et 3 une quantité de spectre qui permet le développement dans de bonnes conditions économiques de systèmes du SRS.

Dans cette optique, la CMR‑97 a adopté la Résolution 532, qui porte création du GRI (Groupe représentatif interconférence) et du GET (Groupe d'experts techniques) associé. La même Résolution précise dans son annexe 1 les principes qui régiront les études du GRI et du GET. Ceux‑ci ont étudié la possibilité de porter à une dizaine le nombre de canaux à 27 MHz pour chaque pays, comme cela est prévu dans le Plan de la CMR‑97 pour les Régions 1 et 3. Au titre du point 1.19 de son ordre du jour, tel qu'il avait été adopté à l'origine par la CMR‑97, la CMR‑99 (maintenant CMR‑2000) devra se fonder sur les résultats des études du GRI/GET pour décider si une CMR ultérieure devra ou non réviser le Plan de la CMR‑97.

Toutefois, à sa session de 1998, le Conseil de l'UIT a modifié le point 1.19 de l'ordre du jour de la Conférence. Il n'est plus question "d'environ dix canaux" mais "d'une quantité de spectre autorisant à développer dans des conditions économiques un système du service de radiodiffusion par satellite". L'objectif des études du GRI/GET a lui aussi été modifié: il ne s'agit plus de déterminer si cet objectif est réalisable mais de fournir à une future conférence les bases pour établir un nouveau Plan. Dans leurs études de planification, le GRI et le GET restent toutefois tenus de respecter les huit "principes" énoncés dans l'annexe 1 de la Résolution 532, y compris ceux destinés à assurer la compatibilité avec d'autres services et à préserver l'intégrité du Plan pour la Région 2.

Ces principes sont notamment les suivants (voir l'annexe 1 de la Résolution 532):

7
Veiller à préserver l'intégrité du Plan de la Région 2 et de ses dispositions connexes, en offrant aux assignations contenues dans ce Plan la même protection que celle qu'elles reçoivent aujourd'hui aux termes des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications et sans exiger une plus grande protection des assignations du Plan de la Région 2 que celle actuellement offerte au titre du Règlement des radiocommunications.

8
Assurer la compatibilité entre le SRS en Régions 1 et 3 et les services ayant des attributions dans les bandes planifiées dans les trois Régions.

A sa dernière réunion, le GRI a élaboré un rapport sur les résultats des études techniques, de faisabilité de la planification et de réglementation. Ce rapport sera soumis par le Directeur du BR à la CMR‑2000.


CAN/24/66

Le Canada souscrit à la proposition de la CITEL IAP/14/229 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Annexe 7 de l'appendice S30. Garantir l'accès à long terme des réseaux du SFS de la Région 2 à la partie de l'arc de l'OSG comprise entre 37 °O et 10 °E dans la bande 11,7‑12,2 GHz, comme prévu actuellement dans l'annexe 7 de l'appendice S30

Considérations générales

Par sa Résolution 532, la CMR‑97 a invité l'UIT‑R à étudier les possibilités techniques d'accroître la capacité minimum assignée à tous les pays des Régions 1 et 3 dans les Plans du SRS pour ces Régions et a demandé au GRI "d'examiner l'annexe 7 [de l'appendice S30/30] compte tenu des études qu'il aura faites concernant l'éventuelle révision des Plans du SRS et en fonction des décisions prises par la CMR‑97, par exemple la réduction de la p.i.r.e. sur la liaison descendante". En réponse à cette demande, le GRI et le Groupe d'experts techniques (GET) qui lui est associé ont examiné de manière approfondie l'annexe 7.

Cet examen a porté essentiellement sur la section A3) de l'annexe 7, reproduite ici dans son intégralité:

"Toute nouvelle position sur l'orbite introduite dans le Plan pour les Régions 1 et 3 dans la partie de l'arc d'orbite comprise entre 37 °O et 10 °E, et associée à une nouvelle assignation, ou résultant d'une modification apportée à une assignation figurant dans le Plan, doit coïncider avec une position nominale sur l'orbite indiquée dans le Plan pour les Régions 1 et 3 à la date d'entrée en vigueur des Actes finals (Conférence de 1977, entrés en vigueur le 1er janvier 1979), ou se trouver à moins de 1° à l'est de ladite position sur l'orbite.

Dans le cas d'une modification apportée à une assignation figurant dans le Plan pour les Régions 1 et 3, l'utilisation d'une nouvelle position nominale sur l'orbite qui ne coïnciderait avec aucune des positions nominales sur l'orbite indiquée dans le Plan à la date d'entrée en vigueur des Actes finals (Conférence de 1977, entrés en vigueur le 1er janvier 1979) doit s'accompagner d'une réduction de p.i.r.e. de 8 dB par rapport à la valeur de la p.i.r.e inscrite dans le Plan pour les Régions 1 et 3 en regard de l'assignation avant la modification de celle‑ci".

La CAMR SAT‑77 a reconnu la nécessité d'imposer ces restrictions pour les raisons suivantes: a) la bande 11,7‑12,2 GHz est attribuée à titre primaire au SFS en Région 2, au SRS en Régions 1 et 3 et aux services de Terre (SF, SM et SR) dans les trois Régions; b) la partie de l'arc OSG comprise entre 37 °O et 10 °E présente un intérêt commun pour le SFS en Région 2 et le SRS en Région 1; c) le Plan du SRS adopté par la CAMR SAT‑77 était fondé sur des"positions nominales sur l'orbite" à intervalles réguliers de 6 degrés, à partir de 37 °O et à l'est de cette position et d) en 1977, la p.i.r.e. d'un satellite type du SFS était inférieure de plus de 20 dB à celle qui avait été prise pour hypothèse pour les satellites du SRS dans le Plan.

En conséquence, il était évident que pour desservir la Région 2 à partir de l'arc orbital en question, les futurs systèmes du SFS devraient nécessairement être exploités à partir de positions comprises entre des positions orbitales adjacentes du SRS figurant dans le Plan. Des études techniques présentées à la CAMR SAT‑77 ont montré que, dans le cas d'un réseau du SFS desservant les régions orientales de l'Amérique du Sud et d'une assignation du Plan du SRS desservant l'Afrique de l'Ouest, il fallait prévoir un espacement orbital d'au moins 2,5° environ entre les satellites du SFS et ceux du SRS. En conséquence, le premier paragraphe de la section A3 garantit que les adjonctions ultérieures qui seront faites dans le Plan du SRS ne ramèneront pas à moins de 5° l'espacement entre des positions adjacentes du SRS.

Autre conséquence: pour faciliter le partage avec les services de Terre et le SFS en Région 2, il serait souhaitable d'utiliser des p.i.r.e. de satellite plus faibles pour les adjonctions dans le Plan du SRS à des positions différentes de celles figurant dans le Plan initial. C'est pourquoi le deuxième paragraphe de la section A 3) de l'annexe 7 prescrit une réduction de p.i.r.e. de 8 dB lorsque la modification du Plan concerne une nouvelle position orbitale. A noter que cette contrainte n'est pas limitée à l'arc orbital s'étendant entre 37 °O et 10 °E.

A l'issue de l'examen technique de la position orbitale et des contraintes relatives à la p.i.r.e. indiquées dans l'annexe 7, l'UIT‑R est parvenu aux conclusions suivantes:

1)
Bien que les caractéristiques techniques des réseaux du SFS et du SRS aient considérablement évolué depuis 1977 (p.i.r.e. plus élevées et antennes du SFS de plus petites dimensions, p.i.r.e. plus faibles et antennes encore plus petites pour le SRS, utilisation de la modulation numérique, températures de bruit du système plus faibles et antennes présentant un meilleur rendement dans les lobes latéraux), il ressort de toutes les études techniques que l'espacement requis, dans le cas le plus défavorable, entre un satellite du SFS en Région 2 et un satellite du SRS en Région 1 doit continuer d'avoisiner 2 à 2,5°.

2)
En ce qui concerne la réduction générale de 5 dB de la p.i.r.e. du satellite prise pour hypothèse lors de la révision du Plan initial du SRS par la CMR‑97, la réduction de 8 dB dont il est question au deuxième paragraphe de la section A 3) de l'annexe 7 n'est plus nécessaire pour protéger les services de Terre.

3)
Les critères de partage de l'annexe 1 de l'appendice S30 (pour assurer la protection des réseaux du SFS en Région 2 qui ont été notifiés, ou qui sont en cours de coordination, vis‑à‑vis des modifications apportées au Plan pour les Régions 1 et 3) et les critères correspondant de l'annexe 4 de l'appendice S30 (pour assurer la protection du Plan vis‑à‑vis des nouveaux systèmes du SFS en Région 2) ne sont pas en soi suffisants pour garantir l'accès des réseaux du SFS en Région 2 à l'arc orbital s'étendant entre 37 °O et 10 °E, ni pour garantir une protection appropriée du SRS et du SFS contre les brouillages dans cette partie de l'arc orbital.

4)
Les résultats des études de faisabilité de la planification menées par le GRI ont montré que le respect des limitations relatives à la position orbitale prescrites dans l'annexe 7 ne s'opposait pas à l'élaboration d'un Plan pour les Régions 1 et 3, à condition que les 10 canaux recherchés soient fournis à chaque pays (12 canaux pour les pays de la Région 3).

Outre les conclusions techniques précitées, il a été indiqué que, bien que les pays d'Amérique du Nord aient largement utilisé les positions sur l'orbite OSG situées à l'ouest d'environ 60 °O pour les réseaux du SFS offrant une couverture nationale, les pays d'Amérique du Sud n'ont guère utilisé des positions orbitales plus orientales. En fait, bien que plusieurs réseaux "internationaux" en projet du SFS utilisent la bande 11,7‑12,2 GHz à des positions situées sur l'arc d'orbite visé dans l'annexe 7, un seul de ces réseaux est actuellement en service et aucun d'entre eux n'envisage d'utiliser la totalité de la bande ou de fournir une gamme de services représentative. On peut donc faire valoir que, tout comme le Plan de la CMR‑97 offre des garanties à long terme d'accès à l'orbite aux systèmes du SRS assurant une couverture nationale dans les pays en développement des Régions 1 et 3, les pays en développement d'Amérique latine continuent d'avoir besoin de dispositions qui leur permettront de mettre en oeuvre de futurs systèmes du SFS à couverture nationale ou multinationale. Ces dispositions sont sans doute plus nécessaires aujourd'hui qu'elles ne l'étaient en 1977, en raison de l'utilisation accrue de positions orbitales plus occidentales par le SFS.


CAN/24/67

Le Canada souscrit aux propositions de la CITEL IAP/14/295 à IAP/14/298 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Proposition pour le point 1.19bis de l'ordre du jour de la CMR‑2000

Point 1.19bis de l'ordre du jour: conformément aux dispositions de l'article S14, prendre en considération les objections exprimées par des administrations à propos des Règles de procédure du Comité du Règlement des radiocommunications relatives à l’application du numéro RR 2674/S23.13 pour que le Bureau modifie ses conclusions en fonction des décisions de la Conférence

Règles de procédure du Comité du Règlement relatives à l'application du numéro RR 2674/S23.13

Considérations générales

Le numéro S23.13 (RR 2674) adopté à la CAMR-71 dispose que "lorsqu'on définit les caractéristiques d'une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite, tous les moyens techniques disponibles sont utilisés pour réduire au maximum le rayonnement sur les territoires d'autres pays, sauf accord préalable de ces derniers". L'intention était de préciser qu'il était techniquement judicieux de réduire les brouillages causés par le SRS aux services de Terre en dehors de la zone de service désignée.

A la CMR‑95, toutefois, certains pays ont cherché à faire modifier l'interprétation du numéro S23.13 (RR 2674) de telle sorte que l'approbation d'autres pays situés dans la zone de service devienne une condition d'inscription d'un système du SRS proposé en tant que modification du Plan. Après un long débat, la CMR‑95 a chargé le RRB de revoir ses Règles de procédure en la matière. La décision à laquelle est arrivée la CMR‑95 était le résultat d'un compromis difficile entre toutes les parties concernées. Le RRB a apporté les révisions nécessaires mais d'autres préoccupations ont été exprimées à la CMR‑97, lesquelles l'ont amené à adopter la Résolution 536 qui dispose que "outre qu'elles sont tenues d'observer les dispositions du numéro S23.13/2674, et avant d'offrir les services de radiodiffusion par satellite à d'autres administrations, les administrations qui proposent des services devraient obtenir l'accord de ces autres administrations".

Les pays concernés toujours insatisfaits après la révision des Règles de procédure du RRB relatives au numéro S23.13 du Règlement des radiocommunications, entreprise au titre de la procédure relative à l'examen des conclusions (article S14) ont persuadé le Conseil, à sa session de 1998, d'adopter le nouveau point 1.19bis de l'ordre du jour.


CAN/24/68

Le Canada souscrit à la proposition de la CITEL IAP/14/230 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Propositions pour le point 1.20 de l'ordre du jour de la CMR‑2000

Point 1.20 de l'ordre du jour: examiner les questions relatives à l'application des dispositions des numéros S9.8, S9.9 et S9.17 ainsi que les parties correspondantes de l'appendice S5 par rapport aux appendices S30 et S30A, en vue de la suppression éventuelle des articles 6 et 7 des appendices S30 et S30A, compte tenu également de la Recommandation 35 (CMR‑95)

Limites de puissance surfacique indiquées dans l'annexe 1 de l'appendice S30 
(sections 5 b) et 5 c))

Considérations générales

L'annexe 1 de l'appendice S30 du Règlement des radiocommunications précise les limites à prendre en considération pour déterminer si un service d'une administration est défavorablement influencé par un projet de modification du Plan du SRS (c'est‑à‑dire lorsqu'il faut rechercher l'accord de toute autre administration). La Section 5 de cette annexe donne des limites à la modification de la puissance surfacique pour protéger les services de Terre des administrations des Régions 1 et 3 vis‑à‑vis de modifications apportées au Plan pour la Région 2. Dans la section 5 c), notamment, on trouvera des limites de puissance surfacique pour les territoires des administrations de la Région 1 situées à l'est de la longitude 30 °E. Puis dans la section 8 a), on applique les limites de puissance surfacique indiquées dans la section 5 b) de l'annexe 1 pour protéger les services de Terre en Régions 1 et 3 vis‑à‑vis de modifications apportées au Plan du SRS pour les Régions 1 et 3.

Ces limites de puissance surfacique sont très strictes pour de petits angles d'élévation. Par exemple, pour les respecter, la puissance de l'engin spatial du SRS doit être nettement plus basse dans les zones isolées d'une Région que d'autres zones situées au centre de cette même Région. Pour desservir ces zones, il faut donc des paraboles de réception beaucoup plus grandes, dans certains cas de 2,4 m de diamètre.

Un assouplissement des limites de puissance surfacique de la section 5 c) de l'annexe 1 de l'appendice S30 (voir ci‑après) permettrait d'utiliser des paraboles de réception de 60 cm de diamètre dans les zones à desservir. L'UIT‑R a étudié les modifications qui pourraient être apportées aux limites indiquées dans les sections 5 b) et 5 c) de l'annexe 1. Une proposition de modification de ces limites est exposée au § 5.2.3.5 du Rapport de la RPC. Conformément à ce Rapport, il est proposé d'apporter les modifications suivantes à la section 5 de l'annexe 1 de l'appendice S30. Il faudra aussi réviser le Tableau 3 de l'article 10 de l'appendice S30 compte tenu des modifications apportées aux sections 5 b) et 5 c).


CAN/24/69

Le Canada souscrit à la proposition de la CITEL IAP/14/231 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Application des renvois S5.487 et S5.490

Considérations générales

L'une des questions liées à l'application des articles 6 et 7 (ou S9) des appendices S30 et S30A est la portée des renvois S5.487 et S5.490. Le renvoi S5.487 dispose que, dans la bande 11,7-12,5 GHz, dans les Régions 1 et 3, certains autres services ne doivent pas causer de brouillages préjudiciables aux stations de radiodiffusion par satellite fonctionnant "conformément aux dispositions de l'appendice S30". Le renvoi S5.490 dispose quant à lui qu'en Région 2, dans la bande 12,2‑12,7 GHz, les services de radiocommunication de Terre existants ou futurs ne doivent pas causer de brouillages préjudiciables au SRS fonctionnant "conformément au Plan de radiodiffusion par satellite pour la Région 2 figurant à l'appendice S30".

La question qui s'est posée à cet égard est celle de savoir si ces renvois s'appliquent uniquement aux assignations dans le Plan ou s'appliquent également à des assignations en exploitation à la suite d'une application réussie des procédures de l'article 4. Cette situation a été examinée par la RPC et d'autres arguments sont présentés au § 5.2.3.5 du chapitre 5 du Rapport de la RPC. De l'avis de certains, ces dispositions semblent conférer un statut "super primaire" au SRS par rapport aux autres services ayant un statut coprimaire qui partagent la même bande, car ces autres services ne doivent pas causer de brouillages préjudiciables aux stations de radiodiffusion par satellite exploitées conformément aux dispositions de l'appendice S30. A partir de là, certains ont exprimé l'avis que ces renvois ne devraient pas s'appliquer aux modifications des Plans.

Toutefois, lorsque des administrations ont approuvé les Plans du SRS, elles l'ont fait étant entendu qu'il existe des procédures de modification suffisamment souples pour leur permettre de modifier leurs assignations compte tenu de leurs besoins futurs et/ou de tirer parti des techniques disponibles. En outre, les administrations ont compris et sont convenues que des assignations mises en oeuvre après l'application réussie des procédures de modification de l'article 4 auraient les mêmes droits que les assignations initiales dans le Plan. Cela est clairement énoncé au § 4.3.17 de l'appendice S30 qui dispose à cet égard: "l'assignation de fréquence bénéficie du même statut que celles figurant dans le Plan régional approprié et est considérée comme une assignation de fréquence conforme à ce Plan". Le texte établit le lien avec les renvois S5.487 et S5.490 concernant les assignations conformes au Plan ou à leurs dispositions.


CAN/24/70

Le Canada souscrit aux propositions de la CITEL IAP/14/300 et IAP/14/301  (Addendum 2 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).

Maintien des articles 6 et 7 dans les appendices S30 et S30A

Considérations générales

Actuellement, les appendices S30 et S30A se suffisent à eux-mêmes en ce qui concerne les procédures de coordination d'assignations à d'autres services avec celles des Plans du SRS. Par exemple, l'article 6 des appendices S30 et S30A traite de la coordination, de la notification et de l'inscription d'assignations à des stations de Terre dans les bandes attribuées respectivement au SRS et aux liaisons de connexion, et l'article 7 porte sur le même sujet pour les assignations au SFS. Le principal objet du point 1.20 de l'ordre du jour est de prendre une décision sur la suppression des articles 6 et 7 et de les remplacer par les procédures générales de coordination de l'article S9 et les procédures de notification et d'inscription de l'article S11. Les diverses situations de partage, qui doivent être étudiées, sont liées à cette question. En outre, certaines administrations des Régions 1 et 3 estiment que les modifications au titre de l'article 4 ne peuvent être examinées au titre de ce point de l'ordre du jour.

Un vaste débat sur ces questions a eu lieu à la RPC. Les résultats sont exposés au § 5.2 du Rapport de la RPC, dans le chapitre 5 et les annexes 1 et 2 où sont présentées les deux approches concernant les procédures. L'annexe 1 contient l'approche A, qui demande le maintien des procédures des articles 6 et 7 et actualise les textes pour prévoir certaines nouvelles situations de partage identifiées. L'annexe 2 contient l'approche B, qui demande la suppression des articles 6 et 7 et le transfert de leur contenu dans les articles S9 et S11 qui contiennent les procédures pour tous les autres services.

Après une étude soigneuse de la situation, y compris du texte pertinent de la RPC, il est évident que le déplacement des articles 6 et 7 dans les articles S9 et S11, qui entraînerait des modifications complètes et importantes susceptibles d'avoir des conséquences imprévues, n'est pas nécessaire pour améliorer la situation actuelle. Les articles 6 et 7 existants sont utilisés depuis 20 ans et aucun problème ne s'est posé qui ne puisse être corrigé par une simple mise à jour. Cela a été amplement démontré dans l'annexe 1 du chapitre 5 du Rapport de la RPC (approche A) qui contient des mises à jour des procédures existantes dans les appendices pour faire face à de nouvelles situations identifiées au cours d'études et d'applications récentes.

Maintenir toutes les procédures relatives au SRS en un seul et même endroit du Règlement des radiocommunications, c'est-à-dire dans les appendices S30 et S30A, continuera à rendre ces procédures plus faciles à utiliser et à mettre à jour si nécessaire.


CAN/24/71

Le Canada souscrit au maintien et à la mise à jour des articles 6 et 7 comme indiqué dans les propositions de la CITEL IAP/14/302 à IAP/14/361 (Addendum 2 au Document CMR2000/14, 29 mars 2000)

Motifs:
Faire en sorte que les procédures concernant les applications du SRS soient appropriées et faciles à appliquer.

Limites de puissance surfacique prévues l'annexe 1 de l'appendice S30 (Section 8 b))
Considérations générales

Le chapitre 5 du Rapport de la RPC traite de questions liées aux appendices S30 et S30A du Règlement des radiocommunications. Le § 5.2.3.5 porte plus particulièrement sur la protection des services de Terre vis-à-vis de modifications apportées aux Plans du SRS de l'appendice S30. Les § 4, 5 et 8 de l'annexe 1 de l'appendice S30 prescrivent des limites de puissance surfacique permettant de déterminer si les services de Terre sont susceptibles d'être affectés par des modifications apportées aux Plans.

Dans son Rapport, la RPC examine en détail les § 5 b) et 5 c) de l'annexe 1 (limites de puissance surfacique visant à protéger les services de Terre dans les Régions 1 et 3) et propose de modifier ces limites afin qu'elles soient conformes à celles du Tableau S21-4 de l'article S21 concernant la protection du service fixe vis-à-vis du service fixe par satellite. En outre, au § 5.2.3.5 de son Rapport, la RPC encourage les administrations à revoir les limites de puissance surfacique imposées aux paragraphes 4, 5 et 8 de l'annexe 1 de l'appendice S30 pour protéger les services de Terre, en vue d'une modification ou d'un regroupement éventuel.

La présente proposition porte sur le § 8b) de l'annexe 1, qui fixe les limites de puissance surfacique permettant de déterminer si les services de Terre de la Région 2 risquent d'être affectés par une modification apportée au Plan du SRS pour la Région 2. La limite actuelle est une valeur de puissance surfacique unique qui ne varie pas en fonction de l'angle d'incidence, comme cela est généralement le cas des limites de puissance surfacique prescrites dans le Règlement des radiocommunications en vue d'assurer la protection des services de Terre. Après examen de la limite actuelle, il est proposé de modifier la limite de puissance surfacique prescrite au § 8 b) afin qu'elle soit conforme à celles indiquées dans d'autres parties du Règlement des radiocommunications pour assurer la protection du service fixe. Cette proposition va dans le sens de celle formulée dans le Rapport de la RPC concernant les limites de puissance surfacique visant à assurer la protection des services de Terre dans les Régions 1 et 3.


CAN/24/72

Le Canada souscrit à la proposition de la CITEL IAP/14/299 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000)

Propositions pour le point 4 de l'ordre du jour
Point 4 de l'ordre du jour: conformément à la Résolution 95 (CMR-97), examiner les Résolutions et Recommandations des conférences précédentes, en vue éventuellement de les réviser, de les remplacer ou de les supprimer

Suppression de la Résolution 63

Considérations générales

La Résolution 63 peut être supprimée étant donné que les études nécessaires pertinentes ont été achevées.


CAN/24/73

Le Canada souscrit à la proposition de la CITEL IAP/14/234 (Addendum 1 au Document CMR2000/14, 27 mars 2000).
Propositions pour le point 7 de l'ordre du jour
Point 7 de l'ordre du jour: conformément à l'article 7 de la Convention (Genève, 1992).

Propositions pour le point 7.1 de l'ordre du jour

Point 7.1 de l'ordre du jour: examiner et approuver le Rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications sur les activités du Secteur des radiocommunications depuis la CMR‑97.

Mise à jour de l'appendice S5 pour la simplification du Règlement des radiocommunications 

Considérations générales

Par sa Résolution 86, la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998) a demandé que des propositions soient soumises à la CMR‑2000 pour la simplification des procédures de coordination et de notification contenues dans les articles S9 et S11 et dans l'appendice S5 du Règlement des radiocommunications. Le Rapport de la RPC‑99 contient une partie relative à ce point de l'ordre du jour (§ 7.5.2.10), où sont présentés des exemples de modification de l'appendice S5 du Règlement des radiocommunications visant à établir le régime de coordination entre stations spatiales et stations de Terre dans des bandes où le numéro S9.11A s'applique et également de corriger quelques erreurs de forme.

L'un des principaux défauts de l'appendice S5 est le manque de clarté en ce qui concerne la relation entre les stations spatiales du SFS non OSG et du SMS non OSG, y compris leurs liaisons de connexion, et les services de Terre aux termes du numéro S9.14. En particulier, le § 2 de l'annexe 1 de l'appendice S5 contient des "limites strictes" qui doivent être respectées et qui ont pour objet de protéger les services de Terre, supprimant par là même la nécessité d'une coordination entre ces services et les stations spatiales. Malheureusement, le texte de l'appendice S5 n'est pas explicite et risque de donner lieu à des erreurs d'interprétation. Pour éviter cela, la RPC-99 a proposé de supprimer la section 2 de cet appendice et d'ajouter des clarifications permettant de préciser sans aucune ambiguïté que la coordination n'est pas requise entre les stations spatiales et les stations de Terre lorsque les "limites strictes" de l'article S21 s'appliquent dans des bandes couvertes par le numéro S9.14. Le Canada approuve le texte de la RPC‑99 et propose de supprimer le texte de la section 2 de l'annexe, qui est redondant, étant donné que les limites de puissance spécifique figurent déjà dans les articles S21 et S22. En outre, étant donné que ces limites ne sont pas utilisées pour déterminer la nécessité de la coordination, qui est "la raison d'être" de l'appendice S5, il n'y a aucune raison d'inclure des "limites strictes" dans l'appendice S5. Cela permettrait d'éviter des problèmes potentiels tels que les différences actuelles entre le texte de l'annexe 1 de l'appendice S5 et celui de l'article S21. Le Canada a réexaminé le texte contenu dans le Rapport de la RPC-99 et estime qu'il faut examiner plusieurs domaines supplémentaires (voir le détail dans la partie propositions).

Le Rapport de la RPC-99 propose également des changements de l'appendice S5 du Règlement des radiocommunications pour apporter quelques modifications de forme. Le Canada est d'accord avec la RPC à cet égard. 

Enfin, étant donné que l'appendice S7 sera probablement mis à jour par la CMR‑2000 sur la base de la nouvelle Recommandation (SM.XX) élaborée par le Groupe d'action 1/6 de l'UIT‑R, on pourra simplifier encore l'appendice S5. Il faudra remplacer les renvois aux Recommandations IS.847, IS.848 et IS.849 de l'UIT‑R par des renvois à l'appendice S7 mis à jour. On s'attend que l'AR‑2000 adopte la nouvelle Recommandation (SM.XX). Egalement, la totalité des § 2 et 3 de l'annexe 1 de l'appendice S5 pourrait être supprimée en conséquence.
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Le Canada souscrit aux exemples de modification de l'appendice S5 proposés par la RPC‑99 pour clarifier l'application du numéro S9.14. Toutefois, il estime qu'il est nécessaire d'évaluer tous les cas possibles de manière à s'assurer que le Règlement soit complet et dépourvu d'ambiguïté à cet égard.

On trouvera ci-après les cas possibles au titre du numéro S9.14 et la solution proposée par le Canada:

1)
Lorsque des limites "strictes" de puissance surfacique figurent dans l'article S21 ou dans un renvoi de l'article S5 et qu'il n'y a pas de seuil de coordination dans l'appendice S5.

2)
Lorsqu'il n'y a pas de limites "strictes" de puissance surfacique dans l'article S21 ou dans un renvoi de l'article S5 mais qu'il y a un seuil de coordination dans l'appendice S5.

3)
Lorsqu'il n'y a pas de limites "strictes" de puissance surfacique dans l'article S21 ou dans un renvoi de l'article S5 et qu'il n'y a pas non plus de seuil de coordination dans l'appendice S5 (préoccupation exprimée à la RPC par une administration).
4)
Lorsque des limites "strictes" de puissance surfacique figurent dans l'article 21 ou dans un renvoi de l'article S5 et qu'il y a également un seuil de coordination dans l'appendice S5.

Les cas 1) et 2) ci‑dessus sont bien traités dans le texte donné en exemple par la RPC; en revanche, il faut se pencher plus avant sur les cas 3) et 4). Pour le cas 3), dans les bandes où il n'y pas de limites dans l'article S21 et dans les renvois de l'article S5 et où il n'y a pas de seuil de coordination, le Canada propose d'utiliser le chevauchement des bandes comme déclencheur de coordination. Il y a des précédents de ce genre dans l'actuel appendice S5, par exemple dans le cas des numéros S9.12 et S9.13. Pour le cas 4), il y a une seule situation dans le Règlement des radiocommunications actuel, décrite dans l'annexe de la présente proposition, dans la bande 15,43‑15,63 GHz. Le Canada propose de modifier le texte du Tableau S5-1 de l'appendice S5 pour le compléter et le préciser.

Le traitement de cette question est clair en ce qui concerne la coordination des émissions des stations spatiales de sens espace vers Terre par rapport aux services de Terre. Toutefois, la coordination de récepteurs de station spatiale dans le sens Terre vers espace et des services de Terre n'est pas claire. Par exemple, il n'y a aucune procédure de coordination des services de Terre avec une station spatiale (c'est‑à‑dire qu'aucune disposition semblable au numéro S9.14 n'existe pour la coordination inverse). Pour éviter des conséquences imprévues, il est proposé de limiter cette application au sens espace vers Terre uniquement.

En outre, au titre du point 1.13 de l'ordre du jour, le Canada propose de modifier le numéro S9.10 pour la coordination entre systèmes du SFS non OSG dans des bandes couvertes par les Résolutions 130 et 538. Par conséquent, dans un souci de clarté, la référence sera remplacée dans le Tableau S5‑1A par cette disposition modifiée.

APPENDIce S5
Identification des administrations avec lesquelles la coordination doit être effectuée ou un accord recherché au titre des dispositions de l'article S9
Seules les parties pertinentes du texte des tableaux pertinents et de l'annexe 1 de l'appendice S5 ont été reproduites. 
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TABLEAU S5-1 (suite)

	
Référence de
l'article S9
	
Cas
	Bandes de fréquences 
(et Région) du service pour lequel la coordination est recherchée
	
Seuil/condition
	
Méthode de calcul
	
Observations

	Numéro S9.12
1)
Non OSG/

non OSG
	Station d'un réseau à satellite utilisant des satellites non géostationnaires dans les bandes de fréquences dont un renvoi fait référence au numéro S9.11A par rapport à tout autre réseau à satellite utilisant des satellites non géosta​tion​nai​res, à l'exception de la coordi​na​tion entre stations terrien​nes fonctionnant dans le sens de transmission opposé
	Voir le Tableau S5-1A
	Condition: chevauchement des largeurs de bande
	Vérifier par rapport aux fréquences assignées et 
aux largeurs de bande
	

	Numéro S9.12
2)
Non OSG/ 
OSG
	Station d'un réseau à satellite utilisant des satellites non géosta​tion​naires dans les bandes de fréquences dont un renvoi fait référence au numéro S9.11A par rapport à tout autre réseau à satellite utilisant des satellites géostation​nai​res, à l'exception de la coordina​tion entre stations terriennes fonction​nant dans le sens de transmission opposé
	Voir le Tableau S5-1A
	Condition: chevauchement des largeurs de bande
	Vérifier par rapport aux fréquences assignées et 
aux largeurs de bande
	


Motifs:
Les bandes auxquelles s'applique le numéro S9.11A se trouvent dans le Tableau S5-1A et non dans le Tableau S5-2.

TABLEAU S5-1 (suite)

	
Référence de
l'article S9
	
Cas
	Bandes de fréquences 
(et Région) du service pour lequel la coordination est recherchée
	
Seuil/condition
	
Méthode de calcul
	
Observations

	Numéro S9.13
OSG/non OSG
	Station d'un réseau non OSG dans les bandes de fréquences dont un renvoi fait référence au numéro S9.11A par rapport à tout autre réseau non OSG, à l'exception de la coordination entre stations terriennes fonctionnant dans le sens de transmission opposé
	Voir le Tableau S5-1A
	Condition: chevauchement des largeurs de bande
	Vérifier par rapport aux fréquences assignées et 
aux largeurs de bande
	

	Numéro S9.14
non OSG/de Terre, OSG/de Terre
	Pour une station spatiale d'un réseau à satellite dans les bandes de fréquences pour lesquelles un renvoi fait référence au numéro S9.11A par rapport à des stations de services de Terre lorsque le(s) seuil(s) est (sont) dépassé(s)
	Voir le Tableau S5-1A
	Trois cas:
1)

Il y a des limites de puissance surfacique dans l'article S21 ou dans des renvois de l'article S5, mais pas de seuil(s) au § 1 de l'annexe 1 du présent appendice, donc la coordination n'est pas nécessaire
2)

Le(s) seuil(s) du § 1 de l'annexe 1 du présent appendice, est (sont) dépassé(s)

3)

Il n'y a pas de limites de puissance surfacique dans l'article S21 ou dans des renvois de l'article S5, et pas de seuil(s) du § 1 de l'annexe 1 du présent appendice, la condition est donc le chevauchement des largeurs de bande
	
Cas 1: Coordination inutile.

Cas 2: Voir le § 1 de l'annexe 1 du présent appendice.

Cas 3: Vérifier en utilisant les fréquences et largeurs de bande assignées.
	


TABLEAU S5-1 (suite)

	
Référence de
l'article S9
	
Cas
	Bandes de fréquences 
(et Région) du service pour lequel la coordination est recherchée
	
Seuil/condition
	
Méthode de calcul
	
Observations

	Numéro S9.15
Non OSG/de Terre
	Station terrienne spécifique ou station terrienne type par rapport aux stations de Terre dans les bandes de fréquences dont un renvoi fait référence au numéro S9.11A, attribuées avec égalité de droits aux services spatiaux et de Terre et pour lesquelles la zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'un autre pays
	Voir le Tableau S5-1A
	La zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'une autre administration
	Voir l'appendice S7
	


Motifs:
Les bandes auxquelles s'applique le numéro S9.11A se trouvent dans le Tableau S5-1A et non dans le Tableau S5-2. En application du numéro S9.14, le cas 1) s'applique lorsqu'il n'y a pas de seuils de coordination mais qu'il y a des "limites strictes", si bien que la coordination n'est pas nécessaire. Le cas 2) s'applique lorsqu'il y a un seuil de coordination et qu'il est dépassé, si bien que la coordination est nécessaire même s'il y a une "limite stricte" dans l'article S21 ou dans un renvoi de l'article S5. Le cas 3 s'applique en l'absence de seuils de coordination et de "limites strictes" si bien qu'une coordination est nécessaire lorsqu'il y a chevauchement de largeurs de bande.

TABLEAU S5-1 (suite)
	
Référence de
l'article S9
	
Cas
	Bandes de fréquences 
(et Région) du service pour lequel la coordination est recherchée
	
Seuil/condition
	
Méthode de calcul
	
Observations

	Numéro S9.16
de Terre/non OSG
	Station d'émission d'un service de Terre à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne d'un réseau non OSG dans les bandes de fréquences pour lesquelles un renvoi fait référence au numéro S9.11A
	Voir le Tableau S5-1A
	La station d'émission de Terre est située à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne de réception
	Voir l'appendice S7
	La zone de coordination de la station terrienne affectée a déjà été déterminée à l'aide de la méthode de calcul décrite au numéro S9.15

	Numéro S9.17A OSG, non OSG/ OSG, non OSG
	Station terrienne spécifique par rapport à d'autres stations terriennes fonctionnant dans le sens de trans​mission opposé dans les bandes de fréquences attribuées, avec égalité des droits, aux services de radio​communi​cations spatiales dans les deux sens de transmission et pour lesquelles la zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'un autre pays ou la station terrienne est située dans la zone de coordination d'une station terrienne coordonnée, à l'exception des bandes de fréquences qui font l'objet des Plans de l'appen​dice S30A
	Toute bande de fréquences attribuée à un service spatial
	La zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'une autre administration ou la station terrienne est située dans la zone de coordination d'une station terrienne
	

Voir l'appendice S7
	


Motifs:
Les bandes auxquelles s'applique le numéro S9.11A se trouvent dans le Tableau S5-1A et non dans le Tableau S5-2. En application du numéro S9.17A, les renvois aux Recommandations UIT‑R IS.847, IS.848 et IS.849 sont remplacés par un renvoi à l'appendice S7, étant supposé qu'il sera mis à jour avec le contenu de la Recommandation UIT‑R SM.XX qui doit être approuvée par l'AR‑2000.
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TABLEAU  S5-1A

Applicabilité des dispositions auxquelles s'applique le numéro S9.11A aux services spatiaux

NOTE – Le § 1 de l'annexe 1 précise les seuils de coordination applicables au partage entre le service mobile par satellite (SMS) (espace vers Terre) et les services de Terre. Elle précise aussi les seuils de coordination applicables au partage entre les liaisons de connexion du SMS non OSG (espace vers Terre) et les services de Terre.
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TABLEAU  S5-1A (fin)
	Bande de fréquences
	Renvoi/Rés.
du RR
	Services 1
spatiaux visés dans le renvoi auxquels s'applique le numéro S9.11A
	Autres services 1 spatiaux 
auxquels s'applique également le numéro S9.11A
	Date d'application 
provisoire de l'attribution 
si celle-ci est postérieure 
au 22 novembre 1997

	
	

	
	
	
	

	


	
	
	
	
	

	


	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	15,43-15,63 GHz
	S5.511A
	SFS (limité aux liaisons de con​nexion du SMS non OSG)
	(
	---
	

	15,63-15,65 GHz
	S5.511D
	SFS non OSG
	(
	SFS (
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	18,8-19,3 GHz
	S5.523A
	SFS non OSG
	(
	SFS OSG
	

	19,3-19,6 GHz
	S5.523B
	SFS (liaisons de connexion du SMS non OSG)
	(
	--- 
	

	19,3-19,7 GHz
	S5.523D
	SFS (liaisons de connexion du SMS OSG et non OSG)
	(
	---
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	28,6-29,1 GHz
	S5.523A
	SFS non OSG
	(
	SFS OSG
	

	29,1-29,5 GHz
	S5.535A
	SFS (liaisons de connexion du SMS OSG et non OSG)
	(
	
	

	
	
	
	
	
	

	1
NOTE: 
SFS:
SERVICE FIXE PAR SATELLITE
SMAS:
SERVICE MOBILE AÉRONAUTIQUE PAR SATELLITE
SMMS:
SERVICE MOBILE MARITIME PAR SATELLITE
SMS:
SERVICE MOBILE PAR SATELLITE
SMTS:
SERVICE MOBILE TERRESTRE PAR SATELLITE
SRRS:
SERVICE DE RADIOREPÉRAGE PAR SATELLITE
SRS:
SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE
(les attributions à titre secondaire sont indiquées par les minuscules.)
	R1:
Région 1
R2:
Région 2
R3:
Région 3
(:
espace vers Terre
(:
Terre vers espace

	

	


Motifs:
Le processus du numéro S9.11A ne s'applique pas entièrement dans ces bandes de fréquences; seul le numéro S9.12 s'applique directement, par le biais d'un renvoi.  Dans les propositions faites par le Canada au titre du point 1.13 de l'ordre du jour de la CMR‑2000, la coordination entre réseaux du SFS non OSG se fera selon le numéro MOD S9.10.

ANNEXE  1

1
Seuils de coordination pour le partage entre le SMS (espace vers Terre) et les services de Terre dans les mêmes bandes de fréquences et entre les liaisons de connexion du SMS non OSG (espace vers Terre) et les services de Terre dans les mêmes bandes de fréquences

NOC
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1 à 1.3.

SUP
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2 à 2.5.

Motifs:
Ces limites figurent déjà dans les articles S21 (§ 2.1, 2.3 et 2.4) et S22 (§ 2.2) et ne sont pas utilisées pour déterminer si la coordination est nécessaire. Par conséquent, elles n'appartiennent pas à l'appendice S5 et devraient rester dans les articles S21 et S22.

SUP
CAN/24/80

Du § 3  à la fin.

Motifs:
Conséquences d'autres propositions du Canada liées à la mise à jour des procédures de coordination des stations terriennes de l'appendice S7 sur la base de la nouvelle Recommandation de l'UIT‑R (Recommandation UIT‑R SM.xxx) ainsi qu'au transfert des distances de coordination prédéterminées des Tableaux 2, 3 et 4 de l'appendice S7. Rien d'unique ne demeure dans le § 3 qui ne soit pas dans l'appendice mis à jour.

Annexe des propositions du Canada concernant la Résolution 86 (PP‑98)

On trouvera dans le tableau qui suit les critères applicables dans les bandes traitées au numéro S9.11A. Le Tableau S5‑1A est utilisé pour plus de commodité et n'est pas censé indiquer de modifications de ce tableau dans le Règlement des radiocommunications.

	Bande de fréquences
	Renvoi/Rés.
du RR
	Services 1
spatiaux visés dans le renvoi auxquels s'applique le numéro S9.11A
	Autres services 1 spatiaux 
auxquels s'applique également le numéro S9.11A
	Date d'application 
provisoire de l'attribution 
si celle-ci est postérieure 
au 22 novembre 1997

	137-137,025 MHz

137,175-137,825 MHz
	S5.208
	SMS
	(
	EXPLOITATION SPATIALE

MÉTÉOROLOGIE PAR SATELLITE

RECHERCHE SPATIALE
	Seuil dans l'AP S5

	137,025-137,175 MHz

137,825-138 MHz
	S5.208
	sms
	(
	---
	Seuil dans l'AP S5

	148-149,9 MHz
	S5.219
	SMS
	(
	---
	

	149,9-150,05 MHz
	S5.220
	SMS
	(
	--- (voir le numéro S5.220)
	

	312-315 MHz
	S5.255
	sms
	(
	---
	

	387-390 MHz
	S5.255
	sms
	(
	---
	

	399,9-400,05 MHz
	S5.220
	SMS
	(
	--- (voir le numéro S5.220)
	

	400,15-401 MHz
	S5.264
	SMS
	(
	MÉTÉOROLOGIE PAR SATELLITE

RECHERCHE SPATIALE
	Seuil dans l'AP S5

	454-455 MHz
	S5.286A
	SMS (S5.286D, S5.286E)
	(
	---
	

	455-456 MHz
	S5.286A
	SMS (R2, S5.286E)
	(
	---
	

	459-460 MHz
	S5.286A
	SMS (R2, S5.286E)
	(
	---
	

	1 492-1 525 MHz
	S5.348
	SMS (R2, sauf Etats‑Unis)
	(
	---
	Seuil dans l'AP S5

	1 525-1 530 MHz
	S5.354
	SMS
	(
	EXPLOITATION SPATIALE
	Seuil dans l'AP S5

	1 530-1 533 MHz
	S5.354
	SMS
	(
	EXPLOITATION SPATIALE
	

	1 533-1 535 MHz
	S5.354
	SMS
	(
	EXPLOITATION SPATIALE
	

	1 535-1 544 MHz
	S5.354
	SMS
	(
	---
	

	1 544-1 545 MHz
	S5.354
	SMS
	(
	---
	

	1 545-1 555 MHz
	S5.354
	SMS
	(
	---
	

	1 555-1 559 MHz
	S5.354
	SMS
	(
	---
	

	1 610-1 626,5 MHz
	S5.364
	SMS, SRRS
(R2, S5.369)
	(
	---
	

	1 610-1 626,5 MHz
	S5.364
	srrs (R1, R3, VEN) 
	(
	---
	

	1 613,8-1 626,5 MHz
	S5.365
	sms
	(
	---
	

	1 626,5-1 631,5 MHz
	S5.354
	SMS
	(
	---
	

	1 631,5-1 634,5 MHz
	S5.354
	SMS
	(
	---
	

	1 634,5-1 645,5 MHz
	S5.354
	SMS
	(
	---
	

	1 645,5-1 646,5 MHz
	S5.354
	SMS
	(
	---
	

	1 646,5-1 656,5 MHz
	S5.354
	SMS
	(
	---
	

	1 656,5-1 660 MHz
	S5.354
	SMS
	(
	---
	

	1 660-1 660,5 MHz
	S5.354
	SMS
	(
	---
	

	1 675-1 700 MHz
	S5.377
	SMS (R2)
	(
	--- (voir le numéro S5.377)
	


	Bande de fréquences
	Renvoi/Rés.
du RR
	Services 1
spatiaux visés dans le renvoi auxquels s'applique le numéro S9.11A
	Autres services 1 spatiaux 
auxquels s'applique également le numéro S9.11A
	Date d'application 
provisoire de l'attribution 
si celle-ci est postérieure 
au 22 novembre 1997

	1 700-1 710 MHz
	S5.377
	SMS (R2) 
	(
	RECHERCHE SPATIALE (S5.384)
	

	1 980-2 010 MHz
	S5.389A
	SMS
	(
	---
	

	2 010-2 025 MHz
	S5.389C
	SMS (R2)
	(
	---
	

	2 160-2 170 MHz
	S5.389C
	SMS (R2) 
	(
	RECHERCHE SPATIALE

S5.392A (RUS)
	Seuil dans l'AP S5

	2 170-2 200 MHz
	S5.389A
	SMS
	(
	RECHERCHE SPATIALE

S5.392A (RUS)
	Seuil dans l'AP S5

	2 483,5-2 500 MHz
	S5.402
	SMS 

SRRS (R2, S5.400)
	(
	---
	Seuil dans l'AP S5

	2 483,5-2 500 MHz
	S5.402
	srrs (R1, R3) 
	(
	---
	

	2 500-2 520 MHz
	S5.414
S5.403
	SMS
	(
	SFS (R2, R3), 
SRRS (S5.404)
	Seuil dans l'AP S5

	2 520-2 535 MHz
	S5.403
	SMS ((SMAS) 
	(
	SRS, SFS (R2, R3)
	Seuil dans l'AP S5

	2 655-2 670 MHz
	S5.420
	SMS ((SMAS) 
	(
	SRS, SFS (R2, R3)
	

	2 670-2 690 MHz
	S5.419
S5.420
	SMS
	(
	SFS (R2, R3)
	

	5 091-5 150 MHz
	S5.444A
	SFS (limité aux liaisons de con​nexion du SMS non OSG)
	(
	SMAS (S5.367)
	

	5 150-5 250 MHz
	S5.447A
S5.447C
	SFS (limité aux liaisons de con​nexion du SMS non OSG)
	(
	SRRS (S5.447C)
	

	5 150-5 216 MHz
	S5.447B
	SFS (limité aux liaisons de con​nexion du SMS non OSG)
	(
	SRRS (S5.447C)
	Limites de pfd de l'article S21

	6 700-7 075 MHz
	S5.458B
	SFS (limité aux liaisons de con​nexion du SMS non OSG)
	(
	SFS non OSG
	Limites de pfd de l'article S21

	15,43-15,63 GHz
	S5.511A
	SFS (limité aux liaisons de con​nexion du SMS non OSG)
	(
	---
	Limites de pfd de l'article S21; seuil de coordination dans l'AP S5

	15,63-15,65 GHz
	S5.511D
	SFS non OSG
	(
	SFS (
	Seuil de coordination dans le S5.511D et dans l'AP S5

	18,8-19,3 GHz
	S5.523A
	SFS non OSG
	(
	SFS OSG
	Limites de pfd de l'article S21

	19,3-19,6 GHz
	S5.523B
	SFS (liaisons de connexion du SMS non OSG)
	(
	--- 
	

	19,3-19,7 GHz
	S5.523D
	SFS (liaisons de connexion du SMS OSG et non OSG)
	(
	---
	Limites de pfd de l'article S21

	28,6-29,1 GHz
	S5.523A
	SFS non OSG
	(
	SFS OSG
	

	29,1-29,5 GHz
	S5.535A
	SFS (liaisons de connexion du SMS OSG et non OSG)
	(
	
	


Résolution 86 de la PP-98 - Séparation des données correspondant aux liaisons montantes et aux liaisons descendantes

Considérations générales

L'appendice S4 du Règlement des radiocommunications contient des listes de caractéristiques à fournir pour effectuer la coordination. Les caractéristiques des réseaux à satellite sont énumérées dans l'annexe 2A de l'appendice S4. Précisément, la section D de l'annexe 2A de l'appendice S4 s'applique aux répéteurs-changeurs de fréquence simples ("guides d'ondes coudés"). L'appendice S8 contient la méthode de calcul permettant de déterminer si la coordination est nécessaire entre réseaux à satellite géostationnaire partageant les mêmes bandes de fréquences. Dans cette méthode, si l'augmentation de la température de bruit équivalente pour la totalité de la liaison par satellite ("(T/T") dépasse une valeur seuil en pourcentage de 6%, la coordination est nécessaire. Afin d'appliquer la méthode de l'appendice S8, il est nécessaire de prendre en considération toutes les combinaisons possibles de fréquences de liaison descendante et de liaison montante et de tester chaque combinaison par rapport au seuil (T/T.

Bien que l'on s'attende que la capacité de traitement à bord fasse de plus en plus partie intégrante de la conception des engins spatiaux, la majorité écrasante des satellites existants et des engins spatiaux actuellement en cours de conception ou de construction, utilise des conceptions "à guides d'ondes coudés". En même temps, les progrès techniques, l'attribution de bandes additionnelles aux services par satellite et l'économie de conception des réseaux à satellite ont conduit à des conceptions de plus en plus complexes qui font appel à des bandes de fréquences et à des faisceaux d'antenne de satellite multiples. Pour améliorer la souplesse et pour diverses raisons d'ordre technique et réglementaire, une capacité d'interconnexion est souvent incluse si bien qu'une correspondance entre fréquences des liaisons montantes et fréquences des liaisons descendantes est possible. Ces renseignements d'interconnexion sont incorporés dans les renseignements fournis conformément à l'appendice S4. La quantité de calculs à faire au titre de l'appendice S8 augmente géométriquement en fonction de l'augmentation du nombre de possibilités d'interconnexion. 

La situation actuelle impose une charge sur ceux qui déposent des demandes de réseaux à satellite et en particulier sur les ressources du BR, ce qui aggrave le retard de traitement des dossiers. Il est proposé de simplifier le processus en calculant les valeurs de (T/T indépendamment pour les liaisons montantes et pour les liaisons descendantes. Les valeurs de (T/T calculées pour la liaison montante et pour la liaison descendante seraient alors comparées chacune avec la valeur de seuil de 6%, comme c'est maintenant le cas lorsqu'il y a un changement de modulation à bord du satellite. Cette proposition pourrait entraîner une certaine augmentation du nombre de réseaux à satellite identifiés, par exemple lorsque le seuil (T/T est dépassé uniquement sur la liaison montante dans un réseau qui est fortement limité du point de vue de la liaison descendante et inversement. Toutefois, ces cas devraient être rapidement résolus durant le processus de coordination.

APPENDICE  S4
Liste et tableaux récapitulatifs des caractéristiques à utiliser
dans l'application des procédures du Chapitre SIII

Annexe  2A

Caractéristiques des réseaux à satellite, des stations terriennes 
ou des stations de radioastronomie

SUP
CAN/24/81

D
Caractéristiques globales des liaisons

Avec les modifications de l'appendice S8 qui en découlent.

Motifs:
La séparation des calculs de (T/T pour la liaison montante et pour la liaison descendante simplifierait la préparation des dossiers et réduirait la charge de travail du BR. Si ce changement était fait, les renseignements énumérés dans la section D de l'annexe 2A de l'appendice S4 ne seraient plus nécessaires. Comme suite à ce changement, l'appendice S8 devrait également être modifié. 

_________________
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